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LE~TRE, EN DATE DU 19 AVRIL 1971, ADRESSEE PAR LE PRESIDENT DE LA 
MISSION DE VISITE AU SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, conformément à la résolution 
2154 (XXXVII), adoptée le 19 juin 1970 par le Conseil de tutelle, et à l'article 98 
du règlement intérieur du Conseil, le rapport de la Mission de visite des 
Nations Unies dans le Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée (1971). 

Ce rapport a été adopté à l'unanimité par les quatre membres de la 
Mission. 

le Président de la Mission de visite 
dans le Territoire sous tutelle de 
la Nouvelle-Guinée ( 1971) ~----

(Signé) Denis ALLEN 



INTRODUCTION 

1. Même en avion à réaction, le vol de Sydney à Port Moresby dure longtemps 
- plus que le trajet de Sydney à la Nouvelle-Zélande ou la Nouvelle-Calédonie, 
moins cependant que le voyage de Sydney à Perth, et les Australiens ont tendance 
à considérer le Territoire du Papua et de la Nouvelle-Guinée comme un simple 
appendice de leur propre pays et non pas ccmme ce monde lointain et exotique que 
1 1 Inde et le Nigéria évoquaient pour 1 1 Anglais moyer1 ou 1 1 Indochine et la 
CBte d'Ivoire pour le Français moyen. La contiguité géographique n'y est pas 
étrangère : le Queensland et le Territoire ont une frontière commune. Mais il 
faut tenir ccmpte aussi du passé commun et notamment des difficultés partagées 
au cours de deux guerres mondiales. Ainsi se sont nouées des relations différentes 
à bien des égards de celles auxquelles on songe habituellement entre une puissance 
coloniale et ses possessions. 

2. L'Australie a concentré son action de puissance administrante sur ce seul 
territoire cù sa présence, en conséquence, se reconnaît aujourd'hui partout. 
Le fonctionnement d'une machine administrative importante et coûteuse dépend 
encore largement des 7 OCO fonctionnaires australiens. La vie économique des 
ports et des villes et les principales entreprises agricoles et minières sont 
presque entièrement entre les mains d'Australiens. Les missions chrétiennes, 
avec leurs écoles, leurs hôpitaux, leurs centres de formation agricole, leurs 
ramifications cmniprésentes dans les zones les plus éloignées, leur réseau de 
petites pistes d'atterrissage et leurs services aériens par avions légers, exercent 
des activités vitales pour l'éducation, la santé et la protection sociale, et même 
pour l'éconcmie du pays. 

3. Les relations étroites existant entre l'Australie et le Territoire font que 
de ncmbreux administrateurs, missionnaires, colons et enseignants australiens 
ont apporté au Territoire un dévouement que l'on réserve souvent à sa patrie, ce 
qui a permis l'établissement de rapports sociaux extraordinairement faciles et 
détendus. l·~ais ceci conduit égalerr.ent les Australiens gui s'installent à Rabaul 
cu Port Moresby à ne pas mettre en doute qu'ils puissent y vivre comme s'ils 
habitaient Tmmsville ou Rocl{hampton. Il existe une tendance, qui se manifeste 
notarr.n:ent dans certaines ccrr.lliunaut8s d'expatriés l/ établies de lonc;ue date, 
à juger que lee~ normes australiennes sont seules valables et à négliger leurs 
effets sur les coutLUnes et les traditions locales. Dans certaines des ccmmunautés 
les plus importuntt.::s, il existe des barrières sociales que les Papuans et les 
Nôo-Guint:ens ont du mal à fré:inchir. Et purtout la différence de niveau de vie 
entre expatriés et uutochtcnes est sensible. 

4. L'intér@t bienveillunt que porte l'~ustraliP uu Territoire a permis à 
celui-ci de bénéficier d 1 une assistance éconcmique remarc~uablement importante. 
'1 . . l . d , l , 1 ù . t d . ' l" lt ' l Il • Il Pals 1 a auss1 eve oppc, c1ez t.::S espr1 s eJa enc 1ns au cu e oe a carga1son, 
une tendcmce à ccmpter sur 1 1 ai<le cles autres, une répugnance à assumer des 
responsahilités et un rr.anc)ue de curiosité pour le monde extérieur. Ces traits de 
11 esp:ri t néo-guinéer., déjà notés par la Mission de visite de 1965, subsistent 
aujourd'hui. 

l/ En Nouvelle-Guinée, le mot "expatrié" désigne de façon générale une 
personne d 1 origine européenne résidant dans lA 'l'crri toire. Il s 1 ae;i t principalement 
d'Australiens. 
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5. D'autres caractéristiques bien connues du Territoire s'opposent également à 
la naissance d'un sentiment national fort et autonome. Les missions antérieures 
ont toutes parlé du relief accidenté du pays, de la dispersion des populations, 
de la multitude de langues, du souvenir encore vivant des guerres tribales. On 
a souligné le contraste entre les hautes terres nouvellement ouvertes à la 
pénétration, où l'administration ne s'est v8ritablement installée qu'au cours 
des 25 dernières années, et les régions c6tières et les v.illes qui depuis plus de 
80 ans sont en contact avec le monde extérieur. Il ne faudrait pas accorder 
aujourd'hui trop d'importance à ce contraste. Il est exact que les hautes terres 
sont encore en majorité conservatrices et qu'elles sont assez peuplées pour que 
leur tendance politique exerce une influence. Mais au cours des récentes années 
leur développement a été très rapide et l'on y trouve certaines des zones de 
culture industrielle les plus prospères du Territoire. L'établissement de l'ordre 
et la construction de routes ont donné aux habitants des hautes terres une 
mobilité nouvelle; on les trouve dans les villes de la c6te et leurs alentours 
cù ils créent d'ailleurs de nouveaux problèmes sociaux. A l'inverse, de nombreuses 
zones des districts c6tiers et des iles n'ont pas encore été intégrées au réseau 
de communications et leur développement est lent. Leurs populations se sentent 
négligées, isolées et quelquefois frustrées. Mgme dans des villes favorisées 
comme Rabaul et Lae, qui ont été reconstruites après leur destruction totale durant 
la seconde guerre mondiale, apparaissent les signes d'un mal à l'aise dû semble-t-il 
au désir impatient d'arriver à une autonomie complète plus rapidement que ne le 
permettent les régions plus conservatrices. 

6. Il existe, entre les différentes parties du Territoire, une très grande 
inégalité de développement qu'ont encore accentuée, au cours des dernières années, 
les rapides changements de structure politique, les progrès de l'économie et 
l'enseignement supérieur. L'expansion économique des villes est encore dominée 
par des entreprises non autochtones et c'est seulement dans un passé récent que 
l'administration s'est donné beaucoup de peine pour intégrer les Néo-Guinéens 
à la vie économique. Ailleurs, des projets de grande envergure comme l'exploi­
tation de la mine de cuivre de Bougainville, le programme d'installation 
d'agriculteurs pour le développement du palmier à huile en Nouvelle-Bretagne 
occidentale, les permis forestiers de grande surface et la mise en valeur 
envisagée de gisements miniers sont en train de transformer des zones jusqu'alors 
peu exploitées, tandis que les au-l.:,ochtones sont encouragés avec succès à planter 
du café et d'autres cultures industrielles ainsi qu'à élever du bétail. Cependant 
la plus grande partie de la ~opulation se consacre encore à une agriculture de 
subsistance. 

7• Le rythme de plus en plus rapide du développement suscite de nouveaux espoirs. 
Mgme dans les zones les plus rétrogrades, la population commence à prendre conscience 
des avantages de l'économie de marché et la demande d'argent s'accrott, sans que 
les gens comprennent toujours très bien coœment se crée la richesse et comment 
on gagne de l'argent. Partout la Mission de visite a entendu demander plus 
d'entreprises plus de routes, plus d'écoles. En fait l'éducation commence à @tre ' ' considérée comme la seule voie de la réussite. C'est pourquoi l'on s'inquiete 
beaucoup de ce que 50 p. 100 des enfants d 1 ~ge scolaire ne fassent pas d'études 
et plus encore de ce que 60 p. 100 de ceux qui finissent leurs classes primaires 
ne trouvent pas de place dans l'enseignement secondaire. Il y a un bouillonnement 

- 3 -



de nouvelles idées. On parle souvent d'autonomie, sans toujours comprendre ce que 
le terme signifie. là aussi, ces dernières années, l'opinion publique a évolué 
rapidement; la question n'est plus de savoir si cette autonomie sera réalisée 
mais seulement quand elle le sera. En même temps que s'éveillait la conscience 
politique, le souci de l'unité du Papua et de la Nouvelle-Guinée se marquait de 
plus en plus avec la crainte que cette unité et les bienfaits retirés récemment 
de l'établissement de la paix publique ne puissent survivre à l'instauration d'un 
gouvernement autonome. 

8. Ces craintes et ces désirs engenjrent de nombreux problèmes politiques, 
éconcmiques et sociaux. Dans les chapitres du présent rapport, où sont d'abord 
décrits les nombreux déplacements effectués par les membres de la Mission de 
visite et où les vues de la population locale sont consignées, ces prob!.èmes sont 
examinés de façon détaillée et des solutions éventuelles sont suggérées. Mais il 
faut tout d'abord souligner que l'impression générale est celle d'un territoire 
essentiellement heureux et favorisé, dont les progrès sont rapides, qui jouit 
déjà d'une marge d'autonomie appréciable, mieux pourvu en institutions d'ensei­
gnement supérieur que de nombreux pays en voie de développement au moment de leur 
a2cession à l'autonomie et à l'indépendance, qui reçoit une aide extérieure très 
importante, qui a une économie aux possibilités considérables et à la croissance 
régulière, qui bénéficie d'un climat chaud, de pluies abondantes, d'un sol 
constitué en partie de terres volcaniques riches (et aussi de vastes zones de 
montagne et de marais impénétrables) et qui possède une population énergique et 
douée. 

9. Qui plus est, la 1>1ission de visite a été assurée de la ferme intention du 
Gouvernement et de l'Administration australiens de faire accéder tout le 
Territoire du Papua et de la Nouvelle-Guinée à l'autonomie interne intégrale 
et à l'indépendance, tout en maintenant l'aide et l'assistance de l'Australie 
aussi longtemps qu'elle demeurera nécessaire et souhaitée. Les ~uelques 
tésitations qui subsistent encore sont plus le fait de craintes et d'appréhensions 
dans le Territoire même que de réticences des Australiens. Au cours des réunions 
publiques qu'elle a organisées, la iüssion a souvent entendu faire l'éloge de 
l'oeuvre récemment accomplie par l'Australie dans le Territoire, ceuvre dont on 
a demandé avec insistance qu'elle soit poursuivie. 

10. la Mission de visite tient à remercier ici les autorités australiennes qui 
lui ont donné, outre la possibilité de se rendre dans les 12 districts du 
Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée, celle de se renCre à titre non 
()fficiel dans trois des six districts du territoire du Papua. Ces visites ont 
présenté un grand intérêt pour la Iiission en aidant ses membres à se faire une 
idée plus ,iuste du problème du Territoire sous tutelle. Il est impossible d'aller 
loin en Nouvelle-Guin8e sans ae rendre con~te que sa vie et sa destinée 
sont indissolublement liées à celles du Pa.pua. les deux territoires forment 
une nation unique et un seul pays et c 1 est le voeu évident d·c la Grande ma,jorité 
de leurs lmèitants ~u' il en soit ainsi. De fait, il devient de plus en plus 
difficile de traiter séparément des deux territoires et le présent ra.pport aura 
souvent à s'occuper de questions relatives à l'ensemble constitué par le Papua 
et la Nouvelle-Guir.ée. 
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CHAPITRE PREMIER 

CONSIDERATIONS GENERALES 

A. I.1undat 

11. A sa 1370ème séance, tenue le 19 juin 1970, le Conseil de tutelle a exam1ne 
la question de l'envoi d'une mission de visite périodique dans le Territoire 
sous tutelle de la Nouvelle-Guinée, dans le cadre du point de son ordre du jour 
correspondant à la résolution 2590 (XXIV) de l'Assemblée générale, en date du 
16 décembre 1969. Au paragraphe 5 de cette résolution, l'Assemblée générale priait 
le Conseil de tutelle d'inclure dans les missions périodiques qu'il envoie dans le 
Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée des représentants d'Etats qui ne sont 
pas membres du Conseil de tutelle, en consultation avec le Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et l'Autorité 
administrante, conformément à la Charte des Nations Unies. A l'issue de 
consultations qui ont eu lieu à ce sujet entre le Comité spécial et le Conseil 
de tutelle, ce dernier a décidé à sa 1370ème séance d'envoyer au début de 1971 
une mission de visite dans le Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée et 
d'inviter les Gouvernements de la France, de l'Irak, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de la Sierra Leone à présenter des 
candidats en vue de leur participation à cette mission. Le Conseil a p~r ailleurs 

• décidé que les candidatures qui seraient présentées par ces gouvernements seraient 
automatiquement approuvées au moment où elles seraient reçues. 

12. A la même séance, le Conseil a adopté la résolution 2154 (XXXVII), 
par laquelle il chargeait la Mission de visite d'enquêter et de faire rapport aussi 
complètement que possible sur les mesures prises dans le Territoire sous tutelle 
de la Nouvelle-Guinée pour atteindre les objectifs énoncés à l'alinéa b. de 
l'Article 76 de la Charte des Nations Unies, et d'accorder une attenti~n 
particulière à la question de l'avenir du Territoire, ~ompte tenu des articles 
pertinents de la Charte et de l'Accord de tutelle, en ayant présentes à l'esprit 
les dispositions des résolutions pertinentes du Conseil de tutelle et de l'Assemblée 
générale, notan::ment les résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) de l'Assemblée, en 
date des 14 et 15 décembre 1960. Le Conseil priait également la Mission d'étudier, 
en s'inspirant, selon qu'il conviendrait, des débats du Conseil de tutelle et des 
résolutions qu'il avait adoptées, les questions soulevées à. propos des rapports 
annuels sur l'administration dudit Territoire sous tutelle, dans les pétitions 
reçues par le Conseil au sujet des rapports des missions de •~sites périodiques 
précédentes et dans les observations faites au sujet de' ces rapports par 
l'Autorité adruinistrante, de recevoir des pétitions, sous réserve qu'elle se 
conformât au règlement intérieur du Conseil, et d'enquêter sur place au sujet de 
celles des pétitions reçues qui appelaient, à son avis, une enqu@te spéciale. 
Enfin, le Conseil priait la Mission de visite de présenter au Conseil, aussit6t 
que faire se pourrait, un rapport sur sa visite dans le Territoire sous tutelle 
de la Nouvelle-Guinée, dans lequel elle consignerait ses constatations, acccmpagnées 
de toutes observations, conclusions et recommandations qu'elle souhaiterait 
formuler. 
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13. Ultérieurement l'Assemblée générale a adopté, le 14 décembre 1970, la 
résolution 2700 (xxV) par laquelle, entre autres, elle prenait acte des dispo­
sitions ~rises par le Conseil de tutelle et invitait la Puissance administrante 
à coopérer pleinement avec la Mission de visite et à lui fournir toutes les 
facilités et l'assistance nécessaires à l'accomplissement de sa t§che. 

14. M. Paul Blanc, conseiller auprès de la nission permaneLte de la France 
auprès de l'Organisation des Nations Unies, M. Adnan Raouf, représentant 
permanent adjoint de l'Irak auprès de l'Organisation des Nations Unies, 
M. Charles E. Wyse, premier secrétaire à la mission permanente de la Sierra Leone 
auprès de' l'Organisation des Nations Unies et sir Den~s Allen, du Royaume-Uni, 
ont par la suite été désignés par leurs gouvernements pour participer à la Mission 
de visite. Le 18 janvier 1971, les membres de la Mission ont élu sir Denis Allen 
président de la Mission. 

B. Itinéraire 

15. Les membres de la Mission de visite se sont assemblés à Sydney le 
23 janvier 1971 et sont partis pour Port Moresby le lendemain matin. En 
Nouvelle-Guinée, la Mission a été accompagnée de son secrétariat, composé de 
M. Maxime-Léopold Zollner, secrétaire principal, M. Richard W. Wathen, spécialiste 
des questions politiques, M. Girma Abebe, spécialiste des questions politiques, 
M. Milton Riedel, fonctionnaire d'administration, et Mme Helena-Maria Lim, 
sténographe. 

16. La Mission est restée du 24 au 27 janvier à Port Moresby, où elle a eu 
des entretiens avec l'Administrateur et les hauts fonctionnaires du personnel de 
son s~ege. A Port Moresby, elle s'est rendue à l'Université du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée, à l'Ecole d'administration, au Centre d'information des Nations 
Unies, à l'Ecole de formation de la police de Bomana et à l'Ecole de formation de 
la Commission de l'électricité du Papua et de la Nouvelle-Guinée. 

17. Le 27 janvier, la Mission s'est rendue de Pert Moresby à Goroka pour 
commencer son tour du Territoire sous tutelle de la Nouvelle-Guinée. Elle est 
allée dans les 12 districts du Territoire et, dans chacun d'eux, elle a tenu 
autant de réunions qu'il était possible dans les zones urbaines et rurales. 
On trouvera dans l'itinéraire détaillé qui figure à l'annexe I au présent rapport 
les endroits où s'est rendue la Mission, les réunions qu'elle a tenues et ce 
qu'elle a vu et fait dans le Territoire sous tutelle. La Mission est retournée 
à Port Moresby le 27 février et s'est entretenue de nouveau avec 'l'Adminis­
trateur et ses collaborateurs. Elle a également eu des entretiens avec les 
membres de la Chambre d'assemblée, les membres du Comité restreint de l'évolution 
constitutionnelle, le Bureau du Conseil de la fonction publique le Directeur de 
la Banque de développement du Papua et de la Nouvelle-Guinée 1~ Conseil 
économique du gouvernement ainsi que le Directeur du Centre d'information des 
Nations Unies. L~ ~ission s'est, également rendue à l'Université du Papua et 
de la Nouvelle-Gu~nee et au college technique. 
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18. Pendant son périple, la Mission a tenu 50 réunions avec les membres des 
conseils locaux et le public en général. Elle a également tenu 13 réunions avec 
des groupes de représentants, des organisations et des associations. Elle s'est 
rendue dans 24 établissements d'enseignement et s'est entretenue avec des étudiants. 
Elle a inspecté h&pitaux et centres médicaux, et 34 autres institutions, y compris 
des usines et des établissements industriels, des coopératives, des projets 
agricoles et des usines de transformation. Elle a tenu de nombreuses réunions 
avec des fonctionnaires de l'Administrati0n dans les divers districts. A maintes 
reprises, elle s'est entretenue officieusement avec des particuliers de toutes 
conditions sociales. 

19. Au cours de son seJOUl ~n Nouvelle-Guinée, la Mission a reçu un certain 
nombre de communications écrites dont elle a tenu compte lorsqu'elle a rédigé 
son rapport. Le texte de ces communications est à la disposition des intéressés 
au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies. 

20. La Mission a quitté Port Moresby le 6 mars pour se rendre à Canberra 
où elle a vu le Ministre des territoires extérieurs et ses collaborateurs et de 
hauts fonctionnaires du Département des affaires étrangères du Commonwealth 
d'Australie ainsi que des membres de la Commission parlementaire des affaires 
étrangères. Le 11 mars, la Mission a quitté Canberra pour New York. 

21. Pendant son séjour en Nouvelle-Guinée, la Mission était accompagnée de 
M. William Granger, du Département des territoires extérieurs, de M. Terry White, 
du Département de l'Administrateur à Port Moresby, et de M. Lucas Waka, du 
Département du travail du Territoire. M. Malcolm Dan, du Département des affaires 
étrangères du Commonwealth, s'est joint à la Mission pendant tout le trajet entre 
Lae et Port Moresby. La Mission était également accompagnée à Port Moresby et 
Canberra de M. Robin Ashwin, ministre, représentant permanent adjoint de 
l'Australie auprès de l'Organisation des Nations Unies. La Mission tient à 
exprimer ses chaleureux remerciements à toutes ces personnalités, qui ont obtenu 
et lui ont fourni des renseignements extrgmement précieux et qui ont beaucoup 
facilité sa t~che pendant tout son séjour dans le Territoire. 

22. La Mission tient à exprimer sa gratitude à l'Administrateur, 
M. Leslie W. Johnson, aux commissaires de district, aux chefs de département et 
à tous les fonctionnaires de l'Administration qui ont consacré une si grande 
part de leurs efforts et de leur temps à organiser et à faciliter son voyage 
dans tous les districts du Territoire sous tutelle. Elle tient aussi à remercier 
vivement les me~bres de la Chambre d'assemblée et des conseils locaux et tous 
ceux 1ui, dans leurs districts, ont aidé la Mission dans toute la mesure du 
possible. Pendant tout son voyage, la Mission a reçu le maximum de coopération 
de la part de tous les fonctionnaires de l'Administration auxquels elle a eu 
affaire et elle tient à leur exprimer ses remerciements les plus sincères pour 
leur amabilité sans défaillance et leur aide extr@mement précieuse. 
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l. District des Hautes Terres de l'Est 

23. le district des Hautes TErres de l'Est, avec une population de quelque 
230 000 habitants ( 227 702 autochtones et 2 500 non-autochtones) et une suptrficie 
d 1 environ l+ 600 milEs carrés, est l'un des districts les plus pPuplés du 
Territoire. Ia rive orientale de la vallée de Goroka a été explorée pour lê!. 
première fois au début des année-s 30. Ce n'est toutefois qu'après la seconde 
guerre mondiale qu'on a mis en oeuvre des pr0graCYJmcs efficaces de mise en valeur 
du district. Ie chef-lieu du district est Goroka. En 1951~, on a instauré dans 
le district un gouvernement local dont relève à présent la totalité de la popu­
lation du district, exception faite de 8 000 habitants. Les sept conseils loc~::tux 
du district sont tous multiraciaux. 

24. Le produit d'exportation le plus iffiportant est le café. La production annuelle 
du district atteint à présent plus de 7 000 tonnes, dont 70 p. 100 sont récoltés 
estime-t-on par les agriculteurs des villages. Les conseils locaux aident ces 
derniers en subventionnant l'acquisition de dépulpeurs dans les petits villages; 
permettant ainsi d'accroître la production locale du café. Bien que presque tout 
le café soit exporté tant qu'il est encore vert, une petite quantité de café 
dE.stinée à la conson:œati:::m locale est torréfiée, moulue et mise en paquets par 
deux usines situées à Goroka et à Kainantu. Quelques plantations appartenant à 
des Européens et à des Néo-Guinéens possèdent leurs propres petites usines de 
traitement mais la plus grande partie du café est traitée dans les deux princiraux 
centres de Goroka et de Kainantu. Au nombre des autres cultures marchandes, on 
peut citer le fruit de la passiflore, le pyrèthre et le tabac. Dans les villages, 
diverses petites exploitations d'élevage continuent de s'agrandir. L'Administration 
a construit une porcherie en bois près de Goroka dans laquelle on élève quelque 
600 porcs uar an qui sont ensuite distribués aux village0is dE:s Hautes Terres. Il 
existe dans les villages 18 élevages de volaille dont les oeufs aussi bien que les 
poulets sontdestinés à la vente. 

25. la Mission est arrivée à G0roka dans le district des Hautes Terres de l'Est 
le 27 janvier et elle a été accueillie à l'aéroport par le Corr..missaire de district 
par intérim, les membres de la Chambre d'assemblée et d'autres personnalités 
officielles. Une foule nombreuse d'habitants des Hautes Terres, vêtus de leurs 
costuœes pittoresques, ont souhaité chaleureusen:ent la bienvenue à la Mission par 
des chants et des danses traditionnelles. Pendant qu'elle visitait le district, 
elle a inspecté l'élevage de porcs du Conseil local d'Asaro-Watabung, le poste 
rural de police d 1Asaro et le centre de santé, l'hÔpital régional de Goroka, 
l'Ecole norn:ale secondaire, le musée J. K. McCarthy, le Centre tropical d'élevage 
de porcs du Département de l'agriculture et des p~~heries, la plantation de 
M. John Akunai, l'élevage de volaille de M. Amvo Kotauvm, des entreprisEs 
catLmerciales mixtes ainsi que les entreprises cotLmerciales de M. Harry Gotaha. 
Elle a égalen:ent effectué une inspection aérienne et s'est rendue à Lufa et à 
Marawal<:a, dans les stations du sous-district d 1 Okapa, à la statton expérimentale 
agricole d'Aiyura. à l'Institut linguistique d'Ukarumpa et à l'emplacement de la 
centrale hydro-électrique du Ramu dans la vallée de l'Arona. 
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La Mission s 1 est entretenue avec les conseils locaux d 1 Asaro-Watabung, de Kainantu, 
d 1 0kapa, d1 Henganofi et de Goroka, avec des représentants de l 1Association des 
fermiers et des colons de Goroka, ainsi qu'avec des membres de la Chambre 
de commerce de Goroka. 

26. Au cours de 11 entretien qui a eu lieu le 27 janvier avec le Conseil d 1Asaro­
Watabung, M. Ruipo Okoroho, qui a indiqué qu1 il représentait 27 000 ~abit~nts de 
la région relevant du Conseil d 1 Asaro-Watabung, a fait savoir à la Mission que le 
26 janvier, lors d'une réunion groupant les représentants de toute la 
population - les conseillers, les Luluais, les Tultuls 2/, les membres des comités 
et les dirigeant;:; de villages le 1~ région- il-a-~tTdécidé à l 1 unanimité que la 
population de cette région ne souhaitait pas l 1 autonomie dans un avenir rapproché. 
Ils ont suggéré 1981 au plus tôt comme date d'accession à l 1 autonomie. M. Okoroho 
a dit qu 1il avait été choisi comme porte parole, lors de cette réunion. 

27. M. Sinake Giregire, membre de la Chambre d 1 assemblée, rqrt>és entant chargé de 
fonctions ministérielles pour les postes et télégraphes et membre du Comité spécial 
constitutionnel, a déclaré que le Papua et la Nouvelle-Guinée, pays jeune qui 
visait à devenir autonome et, plus tard, indépendant, devrait tout d 1 abord ~tre 
unifié - un seul nom, un seul peuple et un seul idéal - pou~ pouvoir prendre sa 
place parmi les nations du monde. M. Sinake Giregire a rappelé que la 
Nouvslle-Guinée était un Territoire sous tutelle dont les habitants étaient 
protégés australiens, tandis que le Papua était une possession australienne dont 
les habitants, qui ne différaient pas des Néo-Guinéens, étaient citoyens australiens. 
Selon M. Giregire, le fait que l'Australie se proposait d'accorder l'autonomie à la 
population du Papua et de la Nouvelle-Guinée au moment où la majorité en formu­
lerait le voeu équivalait à un abandon de la souveraineté australienne sur le 
Papua. Il s 1 en félicitait, mais il voyait un obstacle dans la frontière entre le 
Papua et la Nouvelle-Guinée. Elle divisait le pays, la population et la nation, 
entravant de la sorte les efforts déployés par la populaticm en vue de s'unifier. 
M. Giregire a suggéré à la Mission d 1 éliminer cette barrière pour que la popu­
lation des deux territoires puisse, à juste titre, devenir un seul peuple, 
recherchant un même objectif. Il ne voyait pas pourquoi l 1 0rganisation des 
Nations Unies ne pouvait pas demander à l'Australie d'incorporer le Papua all 
régime de tutelle pour le confier à l 1Australie co~me Territoire sous tutelle 
conjointement avec la Nouvelle-Guinée. M. Giregire a en outre indiqué que le 
bien-être futur des pays d 1Asie et du Pacifique dépendait de l'établissement de 
relations ccmmerciales avantageuses entre eux. A son avis, des relations 
corr.merc~ales faciles, libres et mutuellement profitables seraient un gage de paix 
et de prospérité pour tous. Pour conclure, il a fait observer qu'il faudrait dès 
que possible développer du point de vue économique le Territoire qui était sur le 
point de devenir autonome. Il ne pourrait accéder à l'autonomie q1.1e lorsqu'il 
serait économiquement indépendant. Les habitants du Territoire étaient 
reconnaissants à l'Australie de 11 aide financière considérable qu1 ell~ leur 

~/ Les Luluais et les Tultuls étaient des notables locaux nommés par une 
administration antérieure. Bien que ces titres ne soient plus officiels, ils 
sont encore utilisés par les habitants pour désigner les dirigeants locaux~ 
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apportait mais ils avaient besoin de davantage de crédits pour mettre en valeur 
les zones rurales afin qu'ils puissent entreprendre eux-mêmes des activités 
plutôt que de dem~urer au stade de 1 1 économie dE subsistance. M. Giregire. . 
suggérait que l'Organisation des Nations Unies envisage d'octroyer au Terr1t~1re 
_par l'entremise de ses organismes- de 3 à 4,millions de dollars par an ,qu1 
seraient consacrés aux travaux essentiels de developpement rural, conformement 
aux voeux formulés par lès conseils locaux. D'autres personnes ont également 
pris la parole pour appuyer les orateurs qui les avaient précédées pour reprendre 
en géœ:lral les mêmes idées. Elles ont notarrment souligné que le pays au stade 
actuel cte son développement n'était pas prêt pour l'autonomie. 

28. La réunion avec le Conseil local de Kainantu, qui a eu lieu le 28 janvier a 
porté essentiellement sur la question de l'autonomie. On a également discuté du 
développement économique et de la situation de 1 1 enseigne ment. Selon un membre 
du Conseil, certains habitants de la circonscription relevant du Conseil étaient 
d'avis que 1972 était une date appropriée pour l'accession à l'autonomie. Il a 
ajouté que le développement économique devait précéder l'autonomie. Mil neuf 
cent soixante-douze lui semblait prématuré et il ne fallait pas fixer de date 
limite tant que l'économie du Territoire ne serait pas développée. 1Jn autre 
orateur a estimé qu'il incombait à l'Organisation des Nations Unies de préparer le 
Territoire à l'autonomie. D'autres aussi ont fait observer qu'il fallait déve­
lopper l'économie de la Nouvelle-Guinée et promouvoir le progrès social ct de 
l'enseignement avant que le pays ne devienne autonome. 

29. Un fonctionnaire du Ministère de la santé, en poste dans le sous-district, 
s'est déclaré partisan de l'autonomie en 1972 et a ·sug~ré une forme provinciale 
de gouvernement, le Territoire étant administré par un gouvernement central unique 
et comprenant quatre régions. De l'avis de 1 1 orateur, une telle ré :forme des 
structures satisferait les partisans de l'autonomie dans un avenir proche. 

30. Un maître d'école a fait allusion à la confusion qui régnait au Papua et en 
Nouvelle-Guinée. Il fallait instruire la population du Territoire et l'initier à 
la politique avant de lui demander son avis sur l'autonomie. L'autonomie ne 
devait pas lui ~tre accordée avant qu'elle ne se familiarise avec la politique. 

31. L'orateur suivant a estimé que les conseils locaux devaient être dotés de 
pouvoirs plus étendus. Il a demandé que l'Organisation des Nations Unies accorde 
une assistance financière à l'enseignement ainsi qu'à la Banque de développement 
du Papua et de la Nouvelle-Guinée. 

32. Le Président du Conseil local a souligné qu'il était difficile d'octroyer 
l'autonomie au Territoire étant donné que 1 1 Australie estimait que le Papua lui 
appartenait alors que la Nouvelle-Guinée était un Territoire sous tutelle. 

33. Un ~ran~ nombre,d'orateurs o~t fait l'éloge du Gouvernement australien pour 
sa contr1but1on au developpement economique et social du Territoire mais ont estimé 
que son aide financière ne suffisait pas à répondre aux besoins du Territoire. 
C' e~t pourquoi ~ls se v~yaient· obligés de demander à l'Organisation des Nations Unies 
et a la Ba~que 1nternat1onale pour la reconstruction et le développement (BIRD) de 
leur fourn1r une assistance financière. Il ne serait ni opportun ni souhaitable 
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d'octroyer l'autonomie à la population du Territoire avant qu'elle ne soit 
suffisamment prête. On devait donner une priorité de premier rang au développement 
de l'économie et de l'enseignement, notamment dans les zonés rurales et reculées. 
On pourrait ensuite envisager l'autonomie. 

34. Au cours de la réunion qui a eu lieu avec le Conseil local d'Okapa, le 
Président de ce conseil a indiqué qu'il appartenait à tous les Papuans et 
Néo-Guinéens et non pas seulement à la population d'une section du Territoire 
de fixer la date de l'accession à 11 autonomie. Il y avait au Papua et en 
Nouvelle-Guinée une chambre d'assemblée et l'on pouvait recueillir les vues 
d'autres districts au sujet de l'avenir du Territoire dans son ensemble. 

35. Un médecin a déclaré que les années 50 n'avaient connu que peu de changements. 
En revanche, pendant les années 60, de nombreux changements étaient apparus. Il 
songeait à l'écart considérable qui sépare les salaires des expatriés de ceux des 
autochtones. Il espér~it qu'il serait remédié à cette anomalie avant l'indépendance. 
L'orateur estimait qu'il fallait apporter une solution rapide aux problèmes raciaux 
actuels pour que le Territoire puisse s'acheminer vers l'autonomie. Si les 
minerais et autres ressources du Territoire étaient convenablement prospectés et 
exploités, celui-ci pourrait connaître la prospérité. Il conviendrait, à son 
avis, d'octroyer l'autonomie et l'indépendance au Territoire respectivement en 
1972 et 1980. 

36. L'orateur suivant s'est montré préoccupé par le nombre insuffisant d'écoles 
sEcondaires et a déclaré qu'il n'y avait pas lieu d'accorder l'autonomie à un 
peuple tant que celui-ci n'avait pas la formation nécessaire. Il n'était pas 
partisan de l'octroi de l'autonomie en 1972. 

37. M. M. Warebu, membre de la Chambre d'assemblée, a témoigné sa reconnaissance 
à l'Australie pour son aide au développemeDt du Territoire. Il était opposé à 
l'autonomie au stade actuel de l révolution du Territoire. Il fallait entreprendre 
au Papua et en NouvElle-Guinée de grands programmes de développement de toutes 
sortes qui y faisaient actuellement défaut. Le Territoire serait prêt à 
l'autonomie lorsqu'il aurait atteint un niveau suffisant de développement. 

38. Au cours de la réunion avec le Conseil local d 1 Hengonofi, quelques orateurs 
se sont déclarés partisans de l'autonomie dans six ans; pour d'autres, il fallait 
attendre huit autres années; pour d'autres encore, 10 ans devaient s'écouler 
avant que le Territoire ne puisse devenir autonome. Les orateurs ont tous formulé 
le voeu de voir le Territoire - et notamment les régions rurales - beaucoup plus 
développé sur le plan politique, économique et social avant qu'il ne devienne 
autonome. On devait développer le tourisme pour aider à réunir les fonds 
nécessaires au développement. Un orateur· a indiqué qu'il fallait chercher à 
obtenir des prêts pour accélérer .La mise en oeuvre de programmes économiques. 
Un. autre a estimé que si le Territoire devenait dès à présent autonome la popu­
lation demanderait inévitablement des salaires plus élevés. Certains ont évoqué 
la nécessité de combler l'écart entre les salaires avant l'accession à lfautonomie. 
Selon le dernier orateur, des Européens et des autochtones tentaient de diviser 
le pays. Il a déclaré quE les habitants du Territoire formaient un seul peuple 
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et que personne ne devait les diviser. Il devait y avoir un seul gouvernement 
et une chambre d'assemblée unique. L'orateur était favorable à un acheminement 
progressif vers l'autonomie. 

39. Le 29 janvier, la Mission. s'est rendue à l'Ecole normale secondaire de Goroka, 
qui a été inaugurée en 1967 et a coûté 2 millions de dollars australiens. En 1970, 
il y avait 370 étudiants et un corps enseignant composé de 48 chargés de cours en 
matière d'administration dont 10 char0és de cours du Programme ùes Nations Unies 
pour le développement (PNUD), 2 chargés de cours de l'Université du Papua et 
de la Nouvelle-Guinée Et un volontaire du Service universitaire outre-mEr du 
Canada. Quatre cents étudiants seront inscrits à l'Ecole normalE pendant l'année 
universitaire 1971. Les étudiants se sont entretenus avec les membres de la 
Mission et ont témoigné un vif intérÊt pour le développement social, économique 
et politique du Territoire. Ils semblaient avoir conscience des tâches importantes 
qui les attendaient et de la nécessité impérieuse dE: subordonner à toutes 
considérations régionales l'intérêt national qui devait primer tout. 

40. lors d'une réunion publique qui s'est tenuE à Goroka le même jour, la 
secrétaire de la Fédération des enseignants des Hautes Terres de l'Est, 
représentant 300 enseignants autochtones et européens des Hautes Terres, a 
présEnté par écrit une plainte portant sur le logement et les installations 
des enseignants. Beaucoup d'entre eux, notamment les autochtones, habitaient 
dans des logeme!J.ts tout à fait inadéquats et n'avaient pas le minimum de meubles 
nécessaire. Elle s'est plainte en outre de discrimination à l'égard des 
enseignantes européennes. les ferr~es mariées étaient obligées d'accepter des 
salaires plus bas, des indemnités moindres et des congés assortis de restrictions. 
Aucune femme ::1 1 avait été nommée au Cor"seil d 1 administration de 1 1 Ecole normale 
de Gorolm et de façon générale les enseignants n'étaient pas tenus au courant de 
la façon dont les dispositions régissant le Commonwealth Teaching Service leur 
étaient applicables. Les conditions d'emploi des autochtones étaient inférieures 
à celles des agents d'outre-mer. Il fallait créer des écoles professionnelles 
dans les Hautes Terres et l'oratrice a suggéré de constituer un comité d'appel 
qui serait un organe indépendant, distinct du Commonwealth Teaching Service et 
ne relevant pas de ce dernier. Ie matériel scolaire faisait défaut et l'oratrice 
lançait un appel pour ~Q 1 il soit réparti de façon plus judicieuse et plus 
équitable dans les Hautes Terres. 

41. L'orateur suivant a indiqué que, dans le secteur européen, l'économie se 
développait mais qu'il n'en allait pas de même dans le secteur autochtone du 
Territoire. A son avis, il fallait que les bénéfices soient réinvestis dans le 
pays et qu'ils n'en sortent pas. L'Organisation des Nations Unies était en train 
d'imposer l'autonomie à la population. En ce qui concernait la participation 
toujours plus grande de la population locale à la vie du pays, 11 orateur a indiqué 
que beaucoup d 1 autochtones avaient reçu une instruction mais que, leur place 
étant occupt'e par des Européens, ils étaient inactifs. Il souhaitait que les 
Néo-Guinéens inscrits dans des universités d'outre-mer reviennEnt travailler dans 
le Territoire. Il a ajouté que le Territoire devrait disposer de fonds plus 
importants par l'entremise de la Banque dE développement. 
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42. Le troisième orateur a dit que l'Administration n'offrait pas un prix 
suffisamment intéressant pour les terrains et qu'en conséquence Goroka ne pouvait 
pas s'étendre. La grippe réduisait la population des Hautes Terres sans que. le 
MinistèrE de. la santé publique intervienne.. le district manquait de moyens de 
transp-::Jrts. 

4 3. M. John Akunai, un planteur local de café, a déclaré que trop de personnes 
étaient tuées dans le pays et que certaines lois toléraient cet état de choses. 
Il fallait réadapter les délinquants. Les terres étaient à l'origine de bien 
des différends entre les tribus, ce qui empË'chait la population de s'adonner aux 
cultures marchandes. A cet égard, la législation en vigueur n'était pas assez 
stricte. Pour ce qui était du gouvernement, M. Akunai a fait observer que la 
façon d'agir des Australiens différait de celle des Papuans et des Néo-Guinéens. 
Il était partisan du bicaméralisme. Il fallait doter la Chambre d'assemblée et 
les ministres de pouvoirs plus étendus. Ceux de la Chambre d 1 assemblée n'étaient 
pas suffisants si le Territoire devenait autonome. Il pensait qu'il devait y 
avoir une période d'attente de· cinq ans de façon que la populatio~ puisse 
réfléchir à l'autonomie. 

44. Selon M. Papuna Aruno, membre de la Chambre d'assemblée, la Mission devait 
accorder davantage de fonds aux consEils locaux avant que le Territoire ne 
devienne autonome. Il fallait davantage d'écoles, de postes de secours et de 
routes. 

45. Un conseiller a dit que l' Orgànisation des Nations Unies voule,it accélérer 
par trop le processus de l'accession du Territoire à 11 autonomie. Lorsque les 
Européens étaient venus, ils n'avaient pas commencé immédiatement à instruire la 
population. Ce.rtains autochtones faisaient leurs études dans le Terri taire, 
d'autres non. Il fallait que l'Organisation des Nations Unies fournisse des 
ressources financières plus grandes pour que le Territoire accède à l'autonomie. 
Il fallait allonger l'autoroute des Hautes Terres et envoyer des experts pour 
aider la population. 

46. Le secrétaire du Compass Party a déclaré que les 15 membres élus ne seraient 
partisans de 11 autonomie que si la Chambre d 1 assemblée acceptait de transférer les 
pouvoirs. Il craignait les éléments de gauche et les radicaux de Port Moresby et 
était favorable au maintien de la politique actuelle de l'Administration visant à 
accorder l'autonomie quand la majorité de la population en formulerait le voeu. 
Dernièrement, des pouvoirs plus grands avaient été conférés et il fallait d'abord 
que ce-s pouvoirs soiP.nt exercés. Il ne voulait pas que le Territoire subisse 
des pressions de l'extérieur. 

47. L'orateur suivant a dit que le pays en était encore· aux premiers stades du 
développement. Il n'y avait pas d'usines et il fallait importer un nombre 
considérable de produits. Il était nécessaire de développer davantage 11 économie; 
le Territoire devait être prospère et tout devait y fonctionner sans à-coups avant 
qu'il puisse accéder à l'autonomie. 
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48. Un vice-président du Conseil local a indiqué que bien des terres du Territoire 
n'étaient pas suffisamment mises en valeur et qu'il convenait de prendre des 
mesures pour remédier à la situation. A son avis, la Banque de développement 
devait aider à mettre en valeur les terres en friche et l'Organisation des 
Nations Unies devait veiller à ce que davantage de fonds soient mis à la 
disposition du Territoire. 

49. Un autre vice-président du Conseil local voulait savoir ce qu'on eqtendait 
véritablement par autonomie et il a précisé qu'aucune autorité ne devait fixer 
de date pour 1 1 autonomie. La participation financière de l'Australie était 
généreuse mais insuffisante. Elle devait ~tre complétée par l'Organisation des 
Nations Unies. L'orateur était préoccupé par les problèmes que posaient 
l'éducation, les ~outes, la santé publique et les affaires en général. 

50. Un étudiant de l'université a critiqué les entreprises privées qui ne 
faisaient pas suffisamment appel à la main-d'oeuvre locale et a demandé au 
gouvernement de sanctionner les sociétés qui ne faisaient pas d'efforts dans 
ce sens. L'enseignement traversait une mauvaisE passe du fait qu'il était 
déséquilibré; il y avait trop d'écoles primaires et pas assez d'écoles secondaires 
on manquait d'enseignants et la majorité des enfants n'étaient pas scolarisés. 
L'orateur a suggéré de mettre l'accent sur l'enseignement technique et a demandé 
de formuler, auprès du Gouvernement australien, une reco~mandation portant sur le 
r3le d~ la Chambre d'assemblée et sur celui des ministres. Il a indiqué que la 
population voyait l'autonomie avec crainte et qu'il fallait procéaer par étapes. 

51. le dernier orateur a estimé qu'il appartenait aux membres élus de la Chambre 
d 1 assemblée de fixer une date pour l'autonomie. Après la visite du PremiEr 
Ministre de ·l'Australie, des pouvoirs plus étendus avaient été conférés aux 
ministres. Il fallait toutefois que Canberra délègue plus de pouvoirs à 
Port ~oresby. L'orateur ne voyait pas d'un oeil favorable l'idée d'une date 
limite car il ignorait à quel moment la population serait prÊte. Les partis 
politiques commençaient à peine à se constituer. Certains des arguments avancés 
par M. \'lhitlam étaient fondés, d'autres ne l'étaient pas. Selon l'orateur, 
M. \'lhitlam avait divisé le pays : il devait donc quitter lE Territoire. Il 
fallait que l'Organisation des Nations Unies fournisse au pays une aide financière 
supplémentaire. le contribution de l'Australie avait été importante mais elle ne 
suffisait pas. 

52. lors d'une réunion commune avec des membres de l'Association des colons et 
des agriculteurs des Hautes Terres et de la Chambre de cottmerce de Goroka, les 
orateurs ont parlé surtout de l'autonomie, du développement économique et des 
problùn:es fonciers. Ils ont formulé 1 1 espoir que le Papua ct la Nouvelle-Guinée 
seraient pour la population ce que l'Australie était pous les Australiens. Ils 
étaient fiers du rÔle joué par la Chambre de commerce qui avait fait du Conseil 
local de Gorolm le premier conseil dont relevait une zone urbaine et ils se 
félicitaient de la compréhension mutuelle qu'avait engendré ce premier pas important
vers l'autonomie locale dans le Territoire. Dans les observations qu'ils ont 
présentées conjointEment à la Mission, les membres ont indiqué que contrairement 
ii la th0se soutenue par beaucoup de leurs détracteurs, le Papua et la 
NouvE:.lle-Guinée étaient déjà parvenus en fait à l 1 autonomie. Ia Chambre d'assemblée
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disposait de pouvoirs plus étendus que le Parlement d'un Etat australien. Il y 
avait dans le district un nombre croissant d'entreprises importantes comptant des 
actionnaires autochtones et d'autres étaient sur le point d'offrir aux autochtones 
une participation appréciable au capital. Dans le district, le gouvernement local 
et le milieu des affaires poursuivaient une politique consistant à aider les 
hommes d'affaires locaux tandis que des expatriés et des autochtones se lançaient 
ensemble dans des entreprises. Soixante-dix pour cent du café étaient produits par 
des autochtones. 

53. De 11 avis des orateurs, 11 évolution politique harmonieuse et ininterrompue 
du pays devait se poursuivre grâce au maintien de l'ordre public, qui devait 
constituer l'un des principaux facteurs de l'évolution démocratique. Il fallait 
donner au gouvernement l'assurance qu'il bénéficierait de 1 1 appui de 
l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le maintien de 1 1 ordre pub~ic 
c'était en effet le seul moyen d'éviter une dégradation du respect de la loi que 
1 1 on pouvait déjà noter dans bien des pays en voie de développement. 

54. Les orateurs ont instamment prié la Mission d 1 appuyer leurs propositions en 
faveur d'une réforme de la poli tique agraire qui étaient exposées dans les annexes 
à leurs observations 3/. Il fallait que cette politique soit mise en oeuvre pendant 
la période d'administration par l'Australie si l'on voulait éviter que de graves 
différends n'éclatent entre les autochtones après l'indépendance. Bien peu a été 
fait dans ce sens depuis la dernière Mission de visite. 

55. L'augmentation, annoncée récemment, des tarifs de transport à desti-
nation et en provenance du Territoire était contraire à la recommandation 
spécifique formulée par la dernière Mission de visite selon laquelle il fallait, 
pour assurer le développement économique du Territoire, que les tarifs de 
transport soient maintenus à un niveau peu élevé. L'Administration pourrait 
peut-être examiner la possibilité de constituer sa propre compagnie de navigation 
transmaritime. Les orateurs ont demandé à la Mission d'informer l'Organisation 
des Nations Unies que des minorités tapageuses financées et contrÔlées par des 
sources extérieures faisaient une mauvaise réputation au Territoire. De fait, la 
majorité de la population désirait développer l'économie du Territoire dans un 
climat de stabilité et d'ordre. 

56. Au cours de la discusslon, plusieurs des questions soulevées ont apporté de 
nouveaux éclaircissements sur la position adoptée par l'Association et par la 
Chambre de commerce. Le représentant de la Chambre de commerce s'est plaint de 
ce que 11 Administration, qui était seule habilitée à acquérir des terres, en 
offrait un prix exagérément bas. 

57. Les orateurs ont précisé que c'était le ConsEil de l'Administrateur qui avait 
pris l' inHiative de déclarer que le Conseil local de la Gazelle devait être 
monoracial, ce qui présentait, à leur avis, un caractère discriminatoire. Le 
vice-président de la Chambre de commerce a déclaré que le maintien de l'ordre 

3/ On trouvera les annexes dans les dossiers du Secrétariat où elles peuvent 
être consultées. 
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devait préoccuper tous les habitants. Le Papua et la Nouvelle-Guinée avaient été 
ces derniers mois le théâtre de dés8rdres et d'émeutes. La Mataungan Association 
ne comptait que 5 000 membres pour une population de 2,5 millions d'habitants. 
Cette association avait demandé un appui financier à l'extérieur, à savoir au 
parti corr.muniste australien. Aucune date ne devrait être fixée pour l'autonomie 
tant que des investissements n'auraient pas été effectués dans le Territoire. Un 
orateur a déclaré qu'il y avait des Européens .dans les entreprises locales mais 
qu'il était difficile d'obtenir des prêts auprès de la Banque de développement 
pour ouvrir une petite entreprise. M. John Akunai, exploitant agricole, a déclaré 
que 1 1 Administration devait déterminer à qui appartenaien-L; les terres pour que les 
particuliers se voient délivrer des titres de propriété. Cette mesure était 
nécessaire pour promouvoir le développement agricole et financier. Le répartement 
de l'agriculture ne s'acquittait pas suffisamment bien de sa tâche. Il n'y avait 
pas assez de jardins. 

2. District de Morobe 

58. Ce district, avec plus de 12 000 miles carrés, est le troisième du 
Territoire en superficie et le deuxième en population avec un quart de million 
d'habitants, dont près de 6 000 non-autochtones. Il est divisé par la vallée du 
Markham qui descend jusqu'au poste de Lae et possède des montagnes dans la 
péninsule du Huon au nord ainsi quiaux alentours de la vallée de Wau-Bulolo dans 
le sud. Il inclut ainsi certaines ùes régions les plus développées et certaines 
des régions les plus arriérées du Territoire. 

59. Il a connu aussi tlne histoire mouvementée. L'activité missionnaire allemande 
a corr.rnencé sur la côte dans les années 1880. L'Australie a pris possession de 
la région en 1914. Dans les années 20, il y a eu une ruée vers l'or dans la vallée 
de Hau-Bublo, qui est maintenant un centre d'activités forestières et d 1 exploi­
tation du bois. Au cours de la seconde guerre mondiale, Lae a souffert beaucoup 
de destructions mais a acquis un aéroport et des quais. Par la suite, les 
Hautes Terres ont été ouvertes, ce qui a fait de Lae un poste desservant environ 
un million de personnes. 

60. L'ouverture de la route a provoqué le développement d'industries secondaires, 
principalement liées au transport et à la construction, ainsi que de l'élevage 
du bétail dans la vallée du Markham. Les mouvements de population le lon·g de la 
route créent dE nouveaux problèmes sociaux, particulièrement dans la ville de Lae. 
Le district est bien pourvu par les services de santé, avec en moyenne un lit 
d'hÔpital pour 200 habitants. L'éducation est moins bien pourvue, avec seulement 
35 p. 100 des enfants d'âge scolaire allant à l'école primaire et 35 p. 100 de 
ceux qui te1·minE.nt l'école primaire pouvant obtenir des places dans les établis­
sements secondairEs. Il y a 13 conseils locau:x mais plus d'un cinquième de 
l'ensemble de la population n'est pas encore dotée de conseil dans les reglons 
montagneuses éloignées. Le àistrict est divisé en sept sous-districts : Lae, 
Nenyamya, Finschhafen, Kaiapit, KahHum, Mumeng et Wau. 
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61. La Mission de visite a séjourné dans le district de Morobe du 30 janvier 
au 3 février. Elle a tenu à son arrivée, le samedi 30 janvier, une réunion 
d'information avec le Commissaire de district et les responsables des divers 
services administratifs du district. Elle a ultérieuremènt visité l'Institut 
d'enseignement technique supérieur, la société de commercialisation Namasu et 
l'usine de cartonnage de Nouvelle-Guinée. Elle a rencontré les dirigeants de 
l'Association des travailleurs du district de Morobe, les membres de la Chambre 
de commerce de Lae et les membres du Conseil loc~l de Huon. La Mission a en 
outre tenu des séances publiques à Kabwum, Finschhafen et Lae. 

62. La Mission s'est rendue par avion le 1er février à Kabwum, dans la zone 
montagneuse au nord du district. Au cours de la séance publique de Kabwum, le 
premier orateur, M. Edward Tarasi, a déclaré que l'on parl~it beaucoup de l'tmité 
du Papua et de la Nouvelle-Guinée. A son avis, si cette unité n'était pas complète 
c'était de la faute des Nations Unies, qui n'avaient pas fait du Papua un territoire 
sous tutelle comme la Nouvelle-Guinée. Le Président du Conseil local de Kabwum, 
M. Franzing Ansvang, a rappelé qu'au cours de la visite d'une mission antérieure 
il avait estimé que la population n'était pas prête pour l'autonomie. Il pensait 
maintenant qu'il était temps que l'autonomie soit accordée, mais il ne voulait 
pas que les fonctionnaires australiens quittent le Territoire, et il souhaitait 
qu'un effort soit fait pour améliorer leur situation financière. Un autre orateur 
a déclaré que la population du district ne voulait pas fixer de date pour l'indé­
pendance, mais souhaitait dans sa grande majorité que l'autonomie soit octroyée 
en 1972. La plupart des orateurs ont appuyé l'idée d'une autonomie rapide. 
Plusieurs ont fait l'analogie avec le gouvernement local en disant qu'au moment 
de la création des conseils la population n'était pas bien assurée de pouvoir 
gérer ses propres affaires mais s'en était cependant fort bien tirée. 

63. Il en serait de même pour l'autonomie, et il fallait qu'ils apprennent à se 
gouverner. Un orateur, originaire du district de Bougainville, a insisté sur le 
fait que c'était à la population du Territoire de décider elle-même à quel moment 
il fallait qu'elle accède à l'autonomie; elle ne voulait pas que d'autres pays 
lui disent ce qu'elle devait faire. 

64. Un membre du parti politique Pangu a déclaré que la population rurale 
souhaitait une assistance des Nations Unies pour l'amélioration des cours du 
café et du coprah qu'elle exportait. Il lui fallait davantage d'aide extérieure 
pour relever le niveau économique du pays. La population du Territoire voulait 
l'autonomie et l'indépendance mais l'économie n'était pas assez développée. Elle 
avait en outre l'impression que l'assistance octroyée était utilisée pour le 
développement des villes plutôt que pour celui des zones rurales. Il s'est 
également plaint de ce que les parlementaires australiens visitant le Territoire 
se contentaient de faire la tournée des villes sans réellement prendre contact 
avec les campagnes. 

65. La Mission s'est rendue par avion le même jour de Kabwum à Finschhafen, situé 
sur la côte à la pointe est de la péninsule de Huon. Elle a tenu dans l'après-midi 
une réunion publique au siège du Conseil local de Finschhafen. Les avis recueillis 
sur la question de l'autonomie au cours de cette réunion étaient partagés. C'est 
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ainsi qu'un oratEur a plaidé avEc vigueur pour une autonomie rapide, disant que 
le plus tôt serait le mieux. Des facteurs de division commençaient à apparaître. 
Si l'autonomie n'était pas rapidement accordéE à l'ensemble du Territoire, on 
courrait le risque de voir se diviser le pays et s 1 amoindrir les chances de le 
maintenir corr.me une seule entité. A l'opposé, un conseiller local, M. Manaha, a 
soutenu que si les villes étaient relativement développées et en conséquence 
favorables à l'autonomie, les campagnes n'étaient pas pr~tes pour une autonomie 
rapide car elles n'avaient pas encore suffisarr:ment de gens instruits et de 
développement économique. Un instituteur a déclaré que l'autonomie en 1972 serait 
accordée trop tôt et qu'attendre que la majorité de la population soit instruite 
am8nerait l'autonomiE beaucoup trop tard. Il a laissé entendre qu'il faudrait donc 
se mettre d'accord sur une date intermédiaire. Un autre orateur, vice-président 
du Conseil local dE Finschhafen, a demandé à la Mission de suggérer au Gouvernement 
australien que des contacts s:::>ient pris avant 11 autonomie pour que les Îles Salomon 
sous administration britannique puissent joindre si possible le Territoire du 
Papua et de la Nouvelle-Guinée au morr.ent de l'autonomie. 

66. De l'avis d'un orateur, le pays devait progresser non seulement VEL'S une 
indépendance politique nominale, mais aussi devenir économiquement indépendant. 
Il fallait davantage d'investissements extérieurs et il était souhaitable que 
les autochtones soient associés aux entreprises que ces investissements rendraient 
possibles. Un nombre plus grand de Papuans et Néo-Guinéens devraient occuper des 
positions de responsabilité dans leur pays. la création des écoles professLmnelles 
par les Australiens était une initiative heureuse, mais la formation qui y était 
donnée pendant seulement un an ou deux était à son avis trop sommaire. Il faudrait 
donc développer les écoles professionnelles. Les établissements secondaires 
étaient trop peu nombreux et seul un petit nombre d'élèves pouvait accéder de 
l'enseigneœent primaire à l'enseignement secondaire. Enf'in, il était préoccupé 
par la division du Territoire, qui faisait du Papua un territoire directement placé 
sous l'administration australiennE, tandis que la Nouvelle-Guinée était un 
territoire sous tutelle. Si les Nations Unies voulaient que le pays parvienne à 
l'indépendance dans l'unité il serait souhaitable d 1 obtenir que le Papua devienne 
aussi un territoire sous tutelle. Un :::>rateur a également évoqué lE problème de 
la grande disparité entre les traiteœents et les conditions de logerr.ent des 
Australiens et des autochtones exerçant les mêmes fonctions. Un autre a mentionné 
le pr:::>blème foncier et la difficulté de le résoudre lorsqu'il n'y avait pas de 
fonctionnaires du service foncier sur place. Il souhaitait notamment qu'on en 
nomme un en poste à Finschhafen. 

67. la Mission est revenue par avion dans la soirée de Finscbhafen à lae. Le 
lenderr.ain 2 février) dans la matinée, la Mission a visité l'entreprise de 
corr.mercialisation Ibmasu, créée à l'origine par 1' Eglise luthérienne. Cette 
t:ntreprise compte 7 000 actionnaires autochtones et est dirigée par un conseil 
d'administration de 12 membres, dont 6 sont européens et les 6 autres 
autochtones. 

68. Le m&me jour, la Mission s'est rendue à l'Institut d'enseignement technique 
supérieur qui, tout comme l'Université, a été créé à la suite du rapport Currie. 
Les étudiants y sont formés dans les diverses disciplines scientifiques et 
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technologiques. Tous les étudiants sont boursiers : 60 p. 100 environ sont pris 
en charge par diverses firmes privées, 20 p. lCO sont des stagiaires du 
gouvernement et 20 p. lOO des boursiers d'Etat. 

69. Ia Mission a ensuite visité la fabrique de cartonnage de Nouvelle-Guinée, 
qui représente un investissement de 3 millions de dollars australiens. Cette usine 
a ccrunencé à opérer en 1970 et fabrique des bouteilles et divers cartonnages. 

70. Dans l' ap1 bs-midi du mê'me jour, la Mission a tenu une réunion avec les membres 
du Conseil local de Huon et s'est intÉressée au fonctionnement du Conseil. Divers 
conseillers ont fait des ex-posés et répondu aux questions du Président et des 
membres de la Mission. Celle-ci a été informée que le Conseil de Huon a été 
créé en 1966 par l'amalgame de plusieurs conseils et est devenu un conseil 
multiracial. Les taxes sont payées au Conseil au taux annuel de b dollars 
australiens pour .les hon;mes et de 1 dollar australien pour les femmes. Le revenu 
total s 1 élève à environ 30 000 dollars australien;:; par an. Il est utilisé pour 
les écoles, les adductions d'eau, les routes locales, etc. Pour les pistes 
d'aviation et les routes, une subvention est fournie par le gouvernement. 
Certains conseillers} en réponse à des questions posées par des membres de la 
Mission, ont déclaré que le Conseil n'avait pas à leur avis suffisamment de pouvoirs. 
Ils avaient à plusieurs reprises adopté et envoyé à Port Moresby des motions 
demandant que leurs pouvoirs soient élargis J mais en vain. Le Commissaire de 
district et ses collaborateurs avaient la réalité du pouvoir. Si le Conseil avait 
davantage de pouvoir J il pourrait faire plus pour 1 1 amélioration des conditions de 
vie dans les villages. 

71. Un peu plus tard, la Mission a eu un entretien avec le Président de 
l 1 Association des travailleurs du district de Morobe. Celui-ci a déclaré qu'il 
y avait en tout 24 associations de travailleurs dans le Territoire. Huit de ces 
associations se sont récemment réunies en une fédération. A son avis, le Territoire 
avait peu d'expérience dans le domaine syndical. L'Association éprouvait des 
difficultés à financer ses activités car les salaires payés aux autochtones 
étaient très bas. Il n'était donc pas facile pour ceux-ci de contribuer aux 
dépenses de l' Ass·ociation et de nombreux travailleurs n 1 en étaient pas membres, 
sans aucun doute à cause de la né0essité de payer les cotisations. D'une manière 
générale, il pensait que les bar salaires payés aux autochtones avaient un effet 
nocif sur l 1 économie du Territr,ire. L'Association s'effor<~ait de faire porter 
à 12 dollars australiens J:-d.c sema i.ne le salaire du travailleur non spécialisé, 
qui n 1 était en ce moment qw.: r>r- ·;· dollars australiens. Il n 1 y avait pas 
d'association des travailleurt. agricoles, dont les salaires étaient encore 
beaucoup plus bas. Si l 1 on voulait que les syndicats de travailleurs progressent 
dans le 'rerri taire, il serait ùécessaire él' avoir ].'assistance à la fois financière 
et en personnel de l'Organisation internationale du Travail (OIT). Le Président 
de l'Association des travailleurs du district de Morobe a enfin exprimé le souhait 
que des représentants du Territoire assistent en tant que tels aux réuni.ons 
de l'OIT. 

72. Le m~me après-midi, la Mission a tenu une réunion avec les membres de, , 
la Chambre de commerce de Iae. Le Président de la Chambre dt commerce a declare 
que la Chambre n'était apparentée à aucun mouvement politique, mais compte tenu 
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des développements récents elle était amenée à évoquer des questions d'ordre 
politique. Le Président de la Chambre a alors remis à la Mission ~ne communication 
en quatre points. Le premier traitait de la question de l'autonom1e et de 
l'indépendance. De l'avis de la Chambre de commerce, il y avait trop de pressions 
extérieures pour une indépendance précoce du Territoire. Une certaine autonomie 
existait déjà et il fallait prendre le temps de la consolider et de développer 
davantage l'éducation avant d'aller plus loin. La Chambre de commerce proposait 
qu'un referendum soit organisé en mê'me temps que les électionz à la Chambre 
d'assemblée en 1976, demandant aux habitants du Territoire s'ils voulaient 
l'indépendance ou le statu quo. Si la majorité était en faveur du statu quo, un 
nouveau referendum aurait lieu aux élections suivantes En 1980. Dans le deuxième 
point, la Chambre souhaitait que le Papua et la Nouvelle-Guin~e fusionnent avant 
l'indépendance et que les Nations Unies s'opposent fermement a toute tendance 
séparatiste. Le troisième point demandait une plus grande assistance au Territoire 
de la part des diverses institutions spécialisées des Nations Unies. Dans le 
quatrième, la Chambre évoquait la possibilité que le Royaume-Uni devienne membre 
de la Communauté économique européenne (CEE), ce qui pourrait partiellement fermer 
le marché du Royaume-Uni aux produits du Territoire. La Chambre souhaitait que 
les Nations Unies interviennent, dans cette éventualité, auprès des membres de 
la CEE pour que leurs marchés soient ouverts aux denrées du Territoire sous tutelle. 

73· Un membre de la Chambre de commerce, M. R. G. Conley, a soumis également à 
la Mission une communication au nom de l'Office du tourisme du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée (Papua and New Guinea Tourist Board). Cette communication 
concernait une récente décision de l'Association du transport aérien inter­
national qui portait préjudice au tourisme dans le Territoire. En effet 
la période de validité des tarifs aériens d'excursion des Etats-Unis d'Amérique 
vers le Pacifique sud a été récemment réduite ~ar l'Association de 45 à 35 jours. 
Ceci affectait considérablement la Nouvelle-Guinée, qui constituait le point le plus 
éloigné et qui risquait ainsi de disparaître de l'itinéraire des touristes 
d'Amérique du Nord. le tourisme étant une importante source de revenus la perte 
ainsi subie par le Territoire pourrait s'élever à plusieurs millions de' dollars. 
La communication demandait l'appui des Nations Unies pour une révision de cette 
décision. 

74. Enfin, un autre membre de la Chambre, M. F. o. Purnell, a soumis une 
communication demandant que le deuxième aéroport international dans le Territoire 
soit construit dans les environs de Lae. 

75 • Dans la soirée du 2 février la Mission a tenu une séance publique ii Lue. La 
plu~art des orateurs qui ont pris la parole se sont prononcés pour une autonomie 
rap1de. ~· Ant~o~y Vout~s, m:mbre australien du p~rti Pangu et membre ùe la 
Chambre ~ assemGlE-e' a decb.re que le pays devrait avoir 1 1 autonomiE in1médiatement. 
A son av1s, le pouvoir d'en décider existait déjà à la Chambre d'assemblée si 
seulement celle-ci voulait en user. Le pays avait grand beso1·n d' ~d t· 

l ·t· e uca 1on 
po 1 1que non seulement par les fonctionnaires de l'Adm1·n1·str t· · · 
1 

a 1on ma1s auss1 par 
es membres de la ~hambre d'assemblée et les partis politiques de toutes opinions. 

M; Vout~s a demande.que tous les partis politiques soient encouragés par 
l,a~o~tlon 1 de certa~nes mesures. C'est ainsi que les partis devraient avoir le 
benef1ce dun temps de parole sur les antennes de la radiodiffusion du Territoire. 
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Des dispositions devraient être prises pour assurer aux partis un personnel 
technique de soutien. les dirigeants des partis politiques devraient avoir une 
allocation leur permettant de se déplacer dans l'ensemble du pays et non pas 
seulement pour se rendre dans leur électora~. Les partis politiques devraient 
~tre aussi autorisés à gérer des entreprises susceptibles de leur apporter les 
moyens financiers nécessaires à leur fonctionnement. Il était préoccupé par le 
fait qu'à Lae la plupart des directions d 1 entreprises étaient entre les mains 
d'expatriés australiens ou d 1 étrangers. Il devrait y avoir une poli tique plus 
systématique de la part de l'Administration pour favoriser l'accession des 
autochtones dans ces domaines. 

76. Un ancien membre de la Chambre d'assemblée, M. Zurecnuoc, a déclaré que 
l'autonomie ne devrait pas tarder à être accordée, sinon le pays courrait le 
risque de SE diviser. En ce qui concernait la forme du gouvernement, il 
préconisait un gouvernement fédéral, avec un parlement fédéral, des assemblées 
régionales et des conseils locaux. L'orateur a aussi demandé qu'il n'y ait pas 
une différence aussi marquée entre les traitements des fonctionnaires australiens 
Et ceux de leurs homologues autochtones. Ceux-ci, à son avis, devraient avoir les 
deux tiers des traitements payés aux Australiens. Il a aussi préconisé la natio­
nalisation de certains services avant l'indépendance :-les transports aériens, les 
transports maritimes, l'électricité, etc. Un fonctionnaire autochtone du Service 
de l'agriculture a déclaré qu'il n'êtait pas d'accord avec ce qui avait été di~ 
à la Mission dans certaines régions du Territoire au sujet de M. Whitlam, leader 
de l'opposition australienne. Suivant l'opinion de l'orateur, M. Withlam avait 
visité le Territoire dans le but d'aider les habitants. Un orateur aus.tralien a 
également préconisé la construction à Lae d'un aéroport international. Il a 
attiré 11 attention de la Mis sion sur le fait qu 1 il y avait beaucoup plus 
d'assistance accordée au Papua par tête d'habitant qu'à la Nouvelle-Guinée. Il 
souhaitait que cette politique soit changée pour éviter que des tendances 
sécessionnistes ne se développent. 

3. District de la Nouvel~~-BE~~agne~~cidentale 

77. Le 1er juillet 1966, l'ancien district de la Nouvelle-Bretagne a été divisé 
en deux nouveaux districts : la Nouvelle-Bretagne occidentale et la Nouvelle-Bretagne 
orientale. Avec une superficie de 8 433 miles carrés, le district de la ·· 
Nouvelle-Bretagne occidentale englobe toute la_part~e ouest et nord de l'Île. 
Un siègE permanent a été établi à Kimbe en aoGt 1969. Administrativement, le 
district comprend trois subdivisi::ms - Hoskins, Kandrian et Talasea - et compte 
également un poste de patrouille dans les Île::; situées au large de Glouc·'ster 
et des camps de base à Nigilani et à Ewasse. 

78. De même que la Nouvelle-Bretagne orientale, le district produit du coprah, 
du cacao et du bois d'oeuvre. Ia production totale du district pour l'année 
1969-1970 en ce qui concerne le bois d'oeuvre a atteint 48 millions de pieds 
carrés, dont 3 millions sous forme de bois scié. La Mission de visite a appris 
que la moitié des exportations des bois d'oeuvre du Territoire en 1971, soit 
150 millions de pieds carrés, doit provenir du district. 
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79. Le plan relatif à 1 1 industrie de l'huile de palme et le plan connexe de mise 
en valeur des terres ont été mis cn application le 28 mai 1967, lorsquE la 
West New Britain Oil Palm Company, dans laquelle l'Administration détient la 
mitié dcs parts (l'autre moitié appartenant à la société Harrison and Crossfield), 
s'est établie dans la région de Mosa. Le projet cst décrit plus loin au 
chapitre III. 

80. Le 3 février, la Mission a été accueillie à Kcmdrian par le CommissairE de 
district, par M. Ure kit, membre dE la Chambre d 1 assemblée représentant la 
circ::mscription élcctorale à candidature libre de Kandrian/Pomio, et par d'autres 
personnalités. Pendant qu'elle Se trouvait à Kand~ian, la Mission a organisé une 
réunion publique à laquelle ont participé les membres du Conseil local de Kandrian 
et l'ensemble de la population. M. Urekit a pris la parole à cette réunion et a 
déclaré qu'il était particulièrement préoccupé par la situation dans le domaine de 
l'enseignemEnt et du développement économique dans la région. Il a dit qu'il 
était nécessaire d'accomplir de gros progrès dans ces domaines avant que le 
Territoire ne puisse accéder à l'autonomie. Les terres incultes devaient être 
utilisées. I-1. Urekit a exprimé le voeu que l'Autorité administrante continue à 
exercer ses fonctions et que l'accession à l'autonomie soit temporairement 
différée. le Président Et cl' autres membres du Conseil local ont également pris 
la parole. le Président a déclaré qu'il était préoccupé par le nombre croissant 
d'él8ves qui quittaient l'école au niveau de la classe VI ct qui n'avaient pas le 
moindre débouché. Il a dit qu'il faudrait créer dès que possible une école 
secondaire à Kandrian afin que les élèves ne soient pas obligés dE quitter le 
district pour poursuivre leurs études. De même, il serait, à son avis, plus 
facile de mettre leurs connaissances à profit si l'on créait dans le district 
des usines où 1 1 on :r;ourrait former des ouvriers qualifiés et non qualifiés. Cette 
proposition a été appuyée par d'autres orateurs, notamment par un rr.embre du 
Conseil de 1 1 ense ignemcnt du district. Un orateur a estimé que lorsque le 
Territoire. deviendrait autonome, les avantages découlant de l'administration 
australienne seraient vite épuisés et aue la population ne pourrait dépendre 
que des ressources de la brousse. 

Gl. Un auGre orateur a demandé qu'un plus grand nombre de tracteurs et de camions 
soit im:r;orté rapide me. nt pour prolonger les routes desservant l'intérieur du pays. 
On considère généralement que la région est peu développée mais qu'elle pourrait 
Être mise en valeur si l'on renforçait le réseau routier. 

82. Un membre du Conseil consultatif de district a dit que, bien que le nombre 
des cas dE ce genre ait diminué, des colons et des planteurs européens qui 
emploient des ouvriers autochtones les maltraitaient encore, alors que ce sont 
ces derniers qui exécutaient en fait les travaux sans lesquels les Européens ne 
pourraient faire de bénéfices. En conséquence) cEs ouvriers ne devraient pas Être 
rr:altrai tés :r;ar lEs Européens. 

83. le dErnier orateur était un membre du Conseil de 11 enseigm~ment du district 
qui a déclaré qu'ii son avis les habitants de Kandrian ne souhaitaient pas obtenir 
l'autonomie à brève échéance parce qu'ils avaient besoin d'acquérir une éducation 
meilleure et plus pousst':e. Il estimait qu'il ne fallait pas précipiter l'accession 
du Territoire ii l'auton~mie; lorsque sEs habitants la désireraient, ils 
l'obtiendraient. 
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84. Dans l'après-midi, la Mission s'est rendue par avion à Hoskins puis par la 
route à l'embarcadère de Kwalaskessi d'où elle s'est rendue par bateau à Kimbe. 

85. La Mission est retournée à Hoskins, le lendemain, 4 février, afin de tenir 
une réunion publique avec la population des subdivisions de Hoskins et de Talaseao 
Environ 400 personnes ont participé à cette réunion. Bien que la Mission ait 
regretté que nombre des habitants de la zone relevant du Conseil local de Nakanai 
qui avaient manifesté l'intention de participer à Ja réunion n'aient pu le faire 
faute de moyens de transport, elle a été heureuse d'accueillir ceux qui étaient 
venus d'endroits aussi éloignés que Gloucester et Bali-Witu. Plus de 30 orateurs 
ont pris la parole au cours de la réunion. Nombre d1 entre eux, notamment le 
Président du Conseil local de Talasea, ont parlé de la question de 1 1 autonomie et 
ont estimé que le Territoire pouvait devenir autonome sous peu, soit en 1972, 
soit p€ndant le mandat de la troisième Chambre d'assemblée. Au contraire, le 
Président du Conseil local de Bali-Witu a déclaré qu'il n'était pas partisan de 
1 1 autonomie avant une dizaine d'années. D 1 autres préféraient qu 1 il n 1 en soit pas 
question avant 1976 ou 1978. Une certaine confusion régnait dans les esprits 
quant à la différence entre l'autonomie et l'indépendance. Certains semblaient 
désireux d'obtenir l'indépendance sous peu, sous la direction de M. Lima Galoa 
(un ancien luluai). La Mission a été informée par la suite que M. Galoa s 1 était 
proclamé chef d'un culte local et que l'indépendance dont il parlait ne concernait 
que cette zone limitée dans le cadre de la structure constitutionnelle actuelle 
du Territoire. 

86. Plusieurs orateurs ont soulevé la question de l'inégalité entre les 
traitements des fonctionnaires autochtones et ceux des expatriés. Ils ont 
estimé que cette situation n'était pas équitable et ont demandé qu'elle soit 
corrlgee. Tout comme à la réunion de Kandrian, nombre d'orateurs ont exprimé 
les préoccupations qu'ils ressentent devant le manque d'éducation, de revenus et 
de possibilités commerciales dans la région et ont déclaré que l'Administration 
australienne devait apporter une contribution plus importante à cet égard. 

87. Dans le domaine du développement économique, un orateur a déclaré que les 
bénéfices des entreprises dirigées par des expatriés n'étaient pas réinvestis 
dans le Territoire mais exportés dans le pays d'origine des expatriés. Il a 
dit qu'il désirait que des usines soient installées et qu'il fallait que les 
habitants puissent investir dans ces entreprises afin d'éviter que des s~ntiments 
de haine n'opposent les expatriés à la population locale. Un autre orateur a 
déclaré que l'Autorité administrante donnait aux colons (dans le cadre du projet 
relatif à l'ruile de palme) des avantages qu'elle refusait aux autochtones 
auxquels Ja Banque de développement ne prêtait aucune attention. 

88. Dans le domaine de l'enseignement, un autre orateur s'est élevé contre les 
frais de scolarité que les parents sont obligés d'acquitter pour chaque enfant 
fréquentant 11 école. L_' orateur avait trois enfants et leurs études lui coûtaient 
80 dollars australiens par an. Il avait des difficultés considérables à payer ces 
frais qui, à son avis, devraient être réduits pour les parents ayant plus d'un 
enfant ou pris en charge par l 1 Administrationo Parfois, les parents devaient 
retirer de 1 1 école leurs enfants plus âgés afin de les mettre au travail pour 
pouvoir payer les frais de scolarité de leurs enfants plus jeunes. 
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89. L'après-midi, la Mission s'est d'abord rendue à l'huilerie de palme de la 
plantation de Mosa; elle a assisté ensuite à Kapore à une réuni:::m publique à 
laquelle ont participé les habitants de toutes les zones de lotissement rural. 
La construction de l'huilerie était presque terminée et le traitement des fruits 
provenant des plantations et des petites exploitations devait commencer en 
juillet 1971. la Mission s'est rendue auprès de plusieurs des familles de la 
zone aménagée pour voir quelles étaient leurs conditions d'existence. 

90. On a estimé qu'environ 500 personnes ont participé à la réunion publique de 
Kapore. En ouvrant la réunion, le Président a dit que le projet relatif à l'huile 
de palme était un microcosme comparable à 1 1 ONU. On y trouvait en effet des 
habitants d'environ 16 districts du Territoire qui travaillaient et vivaient 
ersemble dans la même région. 

91. Une dizaine d'orateurs environ ont pris la parole; presque tous se sont plaints 
de :::.c-·urs ccnditions d 1 existence et de leur situation financière. Le premier orateur_,
originaire du district de Sepil::, était heureux d'avoir reçu un peu d'argent de la 
Banque mondiale, mais il a trouvé que ses allocations de subsistance étaient 
insuffisantes et que la maison où il vivait avec sa famille était trop petite. Il 
a dit que l'on donnait aux expatriés des maisons plus grandes et des indemnités de 
subsistance plus importantes. Il a invité les membres de la Mission à visiter la 
zone et à constater par eux-mêmes quelles étaient les conditions d'existence des 
habitants. 

92. le deuxième orateur, ::>rlglnaire du district de Chimbu, a déclaré que les 
colons avaient peur parce qu'ils avaient obtenu des prêts par l'entremise de la 
Banque de développement et qu'ils devaient les rembourser avec intérêt. Le travail 
était très dur, mais s 1 ils étaient fatigués et quittaient leur emploi le 
Département de l'agriculture les expulseraient et ils seraient obligés de retourner 
dans les districts dont ils étaient originaires. Toutefois, pour venir habiter 
dans la zone aménagée, ils avaient dÛ vendre toutes leurs possessions et ils 
n'avaient plus aucune raison de retourner dans leur ancien district. 

93. En ce qui concerne 1 1 autodétermination, 1 1 orateur a dit que la visite du 
Comité restreint de l'évolution constitutionnelle, plusieurs semaines avant la 
visite de la Mission, avait occasionné certains troubles; il se demandait quels 
changements pourraient ~pporter l'autonomie. En tout état de cause, le concept 
de l'autonomie n'était pas appuyé dans la région avec autant d 1 intér€t qu'en 
Nouvelle-Bretagne orientale, parmi les Talais. 

94. le troisième orateur, le Président de la coopérative de Buvassi, s'est 
déclaré préoccupé en outre par l'évolution future du marché mondial de l'huile 
de palme; il craignait que les cours ne tombent comme cela s'était produit pour 
les marchés du cacao et du coprah. le quatrième orateur a notamment déclaré que 
les habitations que l'on construisait étaient non seulement trop petites, mais 
aussi insuffisaranent ventilées p::>ur y dormir. Il s'est également inquiété de 
l'absence d'écoles dans la zone, absence due à son avis au manque d'enseignants, 
et il a blâmé l'Administration pour cet état de ch::>ses. 
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95. Un autre orateur qui a pris la parole sur la question de l'autonomie a déclaré 
qu'il ne désirait pas que le Territoire y accède immédiatement mais dans un avenir indé­
terminé <:t qu'il n'envisageait :çe.s l'indépendance avant C]Uelque 30 ou 40 ans. Le Président 
du C:Jn;.;cil i cal de Sarak:Jlok e~ pr:.;posé que l'Organisat:Lm du;; Nations Unies 
investisse dans l'économie de la Nouvelle-Guinée car il n'y evait pas assez de 
capitaux dans le Territoire. 

96. Enfin, deux orateurs ont déclaré qu'ils étaient heureux de l'occasion qui 
leur était donnée de vivre dans cette communauté et qu'ils s'attendaient à récolter 
les fruits de leur travail dans un avenir rapproché. Toutefois, l'un d'entre eux 
désirait que l'AutorHé administrante consente des prêts garantis par le 
gouvernement à la population de la zcme aménagée, 1 1 autre s 1 est élevé contre le 
fait qu'on essayait d'imposer l'autonomie à la population. Toutefois, il a convenu 
que l'on devrait fixer une date pour l'accession à l'autonomie afin d'encourager 
la population. 

97. Ce district, qui s'étend sur environ 6 000 miles carrés à l'extrémité 
orientale de l'Île de la Nouvelle-Bretagne, s'était trouvé aux prises, au cours 
des dernières années, avec des problèmes particuliers liés principalement à la 
situation dans la presqu'Île de la Gazelle, qui englobe Rabaul, principal :port 
des Îles néo-guinéennes. Cette région a des contacts continus avec le mondé 
extérieur depuis près d 1 un siècle. Elle comprend des terres agricoles intensi­
vement mises en valeur et constitue le foyer ancestral des Talais, population 
vigoureuse et relativement développée sur le plan économique et social, qui est 
fortement attachée à son sol et se refuse à aller s 1 établir dans d 1 autres régions 
où des terres pourraient être mises à sa disposition. la population de la 
presqu'Île de la Gazelle représente 80 p. 100 de la population totale du district 
- qui compte 105 000 habitants - bien que sa superficie ne représente que 
3 p. 100 de la superficie totale des tErres du district. On y trouvE un certain 
nombre qe plantations appartenant à des expatriés et établies sur des terres 
aliénées pendant l'occupation allemande avant la première guerre mondiale. La 
population non autochtone, relativement importante, compte environ 6 000 personnes. 

98. Ces facteurs ont concouru à la création, En 1969, de la Mataungan Association, 
organisation fondée par un certain nombre de Talais dont 11 objectif est d'obtenir 
l' aut::momie pour le peuple talai et qui ESt entrée en opposition avec le Conseil 
local, organe multiracial représentant toutes les personnes résidant dans la 
presqu'ÎlE de la Gazelle. Malgré les conclusions auxquelles était parvenue une 
commission d'enquête, en novembre 1969, et selon lesquelles aucune autre formule 
d'administration locale ne pourrait mieux convenir à la presqu'Île, la Mataungan 
Association a maintenu son opposition à l'égard du Conseil multiracial. En 
janvier 1971, les statuts du Conseil ont été modifiés en vue d'exclure toutes les 
terres non revendiquées par la population. des villages qui n'étaient pas occupées 
par des, -.IJ~o_-Guinéens ou qui ne leur appartenaient pas, le Conseil devenant de ce 
fait uniracial. Néanmoins, la Mataungan Association a maint2nu son hostilité à 
l'encontre du Conseil, s'est opposée à ce que des impôts lui soient versés et a 
organisé de son côté des élections à un organisme rival. L'Association a organisé 
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des manifestations - qui ont donné lieu à des opérations de police - au cours 
desquelles elle s'est attaquée à des plantations appartenant à des étrangers 
ainsi qu'aux installations de fermentation du Tolai Cocoa Pro.iect, qui 
· nitialement était géré par le Conseil local et qui est maintenant une société 
_;Jublique, dont les actions et la gestion sont entièrement entre les mains des 
autochtones. Il est impossible de savoir dans quelle mesure l'Association 
représente vraiment l'ensemble du peuple tolai comme ellE le prétend, puisqu'elle 
a refusé de participer à des élections légalement organisées. Elle fait appel au 
nationalisme du peuple tolai. C'est là une position qui plaît certainement à la 
population locale, mais les Tolais sont profondément divisés et tout ce qui a été 
fait pour les unir a jusqu'ici échoué. La Mission a gardé de ses discussions à 
Rabaul l'impression que l'Association n'a pas d'objectifs politiques précis sur 
le plan national ni, semble-t-il, d'appui organisé important En dehors de la 
péninsule de la Gazelle. 

99. La Mission est arrivée dans le district oriEntal de la Nouvelle-Bretagne le 
5 février et y a s0journé jusqu'au février. Elle y a ·.ri::;ité 1 1 oc:::.; le 
normale de Vunakanau, ainsi que l'exploitation agricole et les entreprises 
commerciales de M. Merima Tomakala. Elle a tenu des réunions publiques avec le 
Conseil local de la presqu'Île de la Gazelle, le Conseil local de Mengen, le 
Conseil local de Bainings, la Chambre dE commerce, l'Association des planteurs, 
la Ma.tR.un.c::ran Association et le: groupe Harbete. la Nission s'est également 
entretenue avec M. Oscar Tarrmur, l'animateur de la Mataungan Association. 

100. lors de la réunion tenue avec le Conseil local de la Gazelle, le 5 février, 
la discussion a porté sur les conseils locaux, le développement économique, les 
problèmes fonciers et l'autonomie. Les conseillers ont critiqué l'opposition 
systématique de la Mataungan Association à l'égard du Conseil local. Ils ont 
déclaré que leur conseil était pour le maintien de l'ordre et le multiracisme 
et ont ajouté que la Nataungan Association était opposée aux deux. Ils ont demandé 
à la Mission de se déclarer en faveur des conseils multiraciaux. 

101. Un orateur a deŒandé que l'on augmente le nombre des écoles et des usines en 
vue d'élever le niveau de vie de la population. Un autre a dit que plusieurs 
revendications foncières n'avaient pas encore été réglées dans la presqu'Île de 
la Gazelle et a de: mandé que l' OIRJ interviEnne au:prè s de 11 Acl.minist::catiDn p:mr aider 
à en accélérer le règlement. 1 1 orateur suivan-c a émis 1 1 avis que le Territoire 
n'était pas encore prÊ't pour cette forme de gouvernement. Pour ce qui était du 
Conseil local de la péninsule, c'était à la Chambre d'assemblée qu'il appartenait 
de prendre les décisions à ce sujet. Le Territoire manquait cependant de gens 
instruits. Il avait encore besoin de cinq ou six ans avant l'accession à 
l'autonomie. 

102. Au cours d'une réunion avec les membres de la Chambre de commerce, le même 
jour, ceux qui ont pris la parole ont déclaré qu'il existait un écart entre le 
progrès politique et le progrès social du Territoire. Il était vrai que le 
Territoire se dévelo~pait mais, à leur avis, son développement n'était pas 
suffisarrment avancé pour lui permettre de se suffire à lui-mÊme. Un membre s'est 
derr.ar:.dé si la population n'était pas poussée trop rapidement en avant par une 
minorité qui était aidée par un vaste réseau de moyens d'information. 
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103. Répondant à une question posée par un membre de la Mission, les orateurs ont 
décla:..~é qu 1 aucun autochtone ne faisait partie de la Chambre de commerce. Celle-ci 
s 1 efforçait depuis longtemps d 1 attirer les autochtones, mais ses efforts avaient 
éctoué. Les orateurs ont déclaré qu'ils avaient fait tout leur possible pour aider 
les howmes d'affaires et les patrons d'entreprises autochtones à organiser et à 
développer des entreprises saines mais qu'aucun progrès n'avait été accompli. Les 
deux Néo-Guinéens qui ont pris la parole au cours de la réunion ont attribué, 1 1 un 
et l'autre, l'absence d'autochtones au sein de la Chambre de commerce au fait que 
le Territoire w~nquait de gens instruits. Ils ont fait l'éloge de l'Australie 
pour avoir contribué sensiblement au développement du Territoire. A leur avis, 
la presqu 1 Île de la Gazelle avait beaucoup progressé E:t elle progresserait 
davantage au cours des années à venir. 

104. Au cours de la réunion publique tenue avec les représentants de diverses 
organisations et de la communauté urbaine de Rabaul, les orateurs ont déclaré 
que le Territoire souLrai t d 1 une sérieuse pénurie d 1 écoles. Le problème des 
élèves qui abandonnaient leurs études les préoccupait et ils ont demandé une 
aide pour le résoudre. Le Président de 11 Association des travailleurs a estimé 
qu'on devrait envisager d'envoyer des étudiants recevoir une formation à l'étranger. 
Mentionnant les problèmes fonciers, plusieurs orateurs ont demandé instamment 
qu'ils soient réglés dans un bref délai. Un ancien militaire a dit que 11 Australie 
devrait combler 1 1 écart qui existait entre le revenu des expatriés et celui des 
autochtones. Un autre ancien militaire a déclaré que des indemnités avaient été 
versées seulement à d'anciens combattants européens. Il a demandé à la Mission 
d'aider à régler cette question. 

105. Un autre orateur a déclaré que les difficultés dans la presqu'Île de la 
Gazelle étaient surtout attribuables au fait qu'on avait institué un conseil 
multiracial sans consulter la population. Ia population n 1 était pas en faveur 
du conseil et ceux qui s'opposaient à lui étaient jetés en prison sans explications. 
Pour ce qui est de l'autonomie, certains ont déclaré que le Territoire devrait y 
accéder en l972j d'autres qu'ils préféraient attendre pour donner au Territoire 
plus de temps pour s'y préparer. D'autres personnes encore ont estimé que 
l'Australie n'avait pas préparé la population à l'autonomie. L'Australie avait 
créé des usines oÎ:l elle faisait venir des travailleurs d 1 outre-mer qui envoyaient 
dans leur pays 11 argent gu 1 ils gagnaient. L'Australie ne respectait ni les 
représentants du peuple ni ses coutumes. Un orateur a rappelé les nombreuses 
requÊtes dont les missions antérieures avaient été saisies et a d(5claré que 
l'Organisation des Nations Unies n'avait pas tenu ses promesses. 

lC6. Lors d 1 une réunion avec 1 1 Association des planteurs de la Nouvelle-Guinée, 
à Rabaul, les représ!O'ntants de l'Association ont déclaré qu'ils avaient récemment 
saisi le Ministre des territoires extérieurs d'une requête lui demandant d'obtenir 
du Gouvernement du Commonwealth d 1 Australie de garantir que les expatriés 
producteurs de produits primaires ne perdraient pas leurs capitaux au moment de 
l'accession du Territoire à l'autonomie ou à l'indépendance, ou pendant les années 
précédant cette accession, pour des raisons telles que : expropriation, 
interdiction de transfert, destruction par suite d'anarchie ou de troubles civils, 
mesures discriminatoires ou sanctions économiques, et réformes constitutionnelles. 
les représentants ont déclaré qu 1 en présentant cette requête ils n'avaient pas 

- 27 -



votüu sous-entendre qt'.e ces risques devi-;ndraient t:ne réalité mais qu 1 ils en 
voyaient la possibilité. Ils ont déclaré que le sentiment de l'insécurité finan­
cière était réel et généralisé et que cela nuisait au développement économique du 
Territoire, si important pour la population du Papua et de la Nouvell2-Guinée et 
pour les contribuables australiens. Ils ont émis l'opinion que l'économie du 
Territoire progresserait considérablem0 nt si l'on pouvait obtenir du Gouvernemrnt 
du Commomreal th une garanti-;, qui ne ferait d 1 ailleurs que donn=r aux expatriés 
prvducteurs de prodtü ts primaires la m~me protection qu'aux fonctionnairccs expatriés. 
On a évoqué la possibilité d'utiliser les titres de propriété foncière comme 
garantie et un représentant a déclaré que les autochtones soutenaient qu'ils 
avaient été dépossédés de leurs terres par les Allemands sans avoir été suffisamment 
indemnisés. La situation en matière foncière n'était pas très claire. Pour ce qui 
est d'une carantie de la part du futur gouvernement papuan-néo-guinéen, les 
planteurs ont déclaré qu'ils souhaitaient obtenir une gara'îtic: tant de ce 
gouvernement que du Gouvernernc;nt australien. 

107. :~u cours de la réunion de la Nission avec le Conseil local de MEngE n et le 
Conseil local de Bainings, le 6 février, les conseillrrs ont surtout parlé de la 
question de l' at'toncrllie. Plusieurs ont déclaré que le Terri taire avait besoin 
d'un plus grand ncmbrc d 1 écoles ct de meilleures routes et qu 1 il fallait améliorer 
ses possibilités sur le plan cc~ercial. Ils ne souhaitaient pas que le Territoire 
accède à l'autonomie avant d'être suffisamment préparé du point de vue 
politique, écono1n.ique et social. Un conseiller a déclaré que le Comité de 
démarcation des terres n'avait pas fait grand chose et il a exprimé le désir de 
voir cc cor.li té s 1 attaquer à la tâche dont il était chargé. Un autre orateur a 
fait observer qt·.e le Ccmi té restreint de l'évolution constitutionnelle et la 
lJj .~sj on de vi si te n2 s'étaient rendes que dans ls s villes, mais non dans les 
villages et L:s régions Gl.·-:ï .. -_)1~U:;. Il a exprimeS 1 1 cs:;r>i::' :~uc la pr='chainc missi:cn 
de visite se rendrait égalr~ment dans les villages. 

108. i-l. K. Ure lei t, membre de la Chal<Jbre d 1 assemblée, a dit que le Gouvernement 
atèstralien faisait tot'.t ce qu 1 il pouvait pour le Territoire mais que celui-ci 
était resté sous-développé. Les entreprises ne trouvaient pas dans le Territoire 
les mêmes possibilités qu'en Australie. De vastes étendues de terres 
avaient besoin d'être n.;...;es en valeur ct il fallait construire davantac3 d'écoles. 

109. !\u cours de la réunion tc-m'.e le mêue jour avec la liatnt1nr;an ,\ssociation, la 
discussion a surto-_:t porté sur lr:: Conseil local de la presqu 1 :ile de la Gazell2, 
1 1 autonomie:: ct les problèr.1es foncirrs. Plusieurs membres de 1 1 /\ssociation ont 
déclG.ré que le Conseil local de la péninsule ne représentait pas la population. 
Il lui avait été il:1posé ct ccu.':: qui 1 1 appuyQ.irnt n 1 étaient qu 1 une minorité. 
Le Gouvernement australien devrCl.i.t le supprimer a déclaré un orateur. Quant a 
l 1 Q.utonomie du Territoire, plusieurs personnes ont dit qu'elle devrait être 
cffcctiv": en 1972. L 1 /mstro.lie ne s' éto.i t pas acquittée de l' oblic;ation de 
développer J: Territoire ct celui-ci n'avait d'autre solution que cellr- de 
s'administrer h'i-nême ct de mettre ii profit ses propres clTC\'rs. Les orateurs 
ont estiué que 1 ~ plus sérir:ux problème du Terri toirc était celui des terres. 
L'ur.. d'eux a dit qt:c les habitants savaient que l~s terres leur o.ppartenaicnt 
et qu::: s'ils ne réussissai:,nt pas èt rentrer dnns leurs droits légitimes, c 1 était 
parce que l' /\dr.ünistro.tion s'y opposait pQ.r la force des CJ.rm8s. Un autre a dit 



que le Gouvernement australien avait dépossédé les autochtones et qu'à l'heure 
actuelle ces derniers 112 possédaient pas plus de terres que les expatriés. 

llO. Au cours de la réunion de la Nission avec le gr~)UpE Vlarbete, groupe de 
villages qui avait refusé d'adhérer au système des conseils depuis l'adoption de 
celui-ci en 1951, un orateur a déclaré que 1-o-:s habitants de \iarbete étaient 
opposés à la création des conseils mais qu'on n'avait pas tenu compte de leur 
opinion. Les pouvoirs publics n 1 avaient rien fait pour leur restituer let~rs 
terres, pour lesquelles ils avaient déjà effectué un pai8ment. C'est pourquoi 
ils réclamaü::nt liav.tonomie, qui permettrait au Territoire de gérer ses propres 
affaires. Le .deuxièr,le orateur s 1 est préoccupé des enfants qui échouaient aux 
examens d'entrée ame écolss secondaires. Il a demandé que l'on fournisse au 
Territoire une assistance financière pour lui permettre d'ouvrir des écol~s 
professionnelles. D 1 autres orateurs ont égal·~ment parlé de la pénurie d 1 écoles 
-~t des problèmes fonciers et demandé que les Nations Unies fournissent une 
assistance financière pour aider à résoudre ces problèmes. 

111. Les discussions tenues à l'école normale de Vunakanau ont réuni les repré­
sentants d'étudiants des classes du deuxième et du troisième degré des établis­
sem~nts d'enseienement de la péninsule ainsi que du groupe d'enseignants du district 
oriental de 1~ Nouvelle-Bretagne. Les orateurs ont parlé de l'autonomie, de 
l'éducation politique, de mouvements sécessionnistes et de l'unité nationale. 
L'un d'eux a déclaré que le Papua et la Nouvelle-Guinée ne devraient pas accéder 
à l'autonomie avru1t que la population n'ait acquis une certaine compréhPnsion des 
questions politiques. L'absence d'éducation politique pourrait conduire à la 
désunion. un autre voyait dans l'existence du mouvement sécessi01miste de 
Bougainville et de la ~iataungan Association la preuve que le Territoire était loin 
de s'acheminer vers l'indépendance. On avait besoin de eens instruits pour 
remplacer lss personnes venues de l'extérieur. L'orateur a déclaré que l'unité 
devait venir de la popElation elle-même; ellR ;.1e pouvait lui être imposée d 1 en 
haut ou de l'extérieur. L'orateur suivant s'est préoccupé de la situation tribale 
au Papua et en Nouv~lle-Guinée. Il a réclamé tout particulièrement que la frontière 
entre le Papua et la Nouvelle-Guinée soit supprimée et a demandé si le Papua ne 
pourrait pas être placé sous un régime international de tutelle. Un orateur a dit 
que le Terr:·_ toire devrait devenir autonome en 1972 pour que sa population puisse 
apprendre l'art d'administrer un pays. Le Territoire jouissait déjà d'une 
certaine autonomie. Les membres ministériels jouaient un rôle important à 
Port l iore sb y. Il était nécessaire d 1 entreprendre l'.ne vaste campagne d 1 éducation 
politiqu~ pour qu2 la population soit en mesure de comprendre la différence qui 
C'Xiste entre l'autonomie et l'indépendance. 

112. Le 7 :..~évricr la His sion a tenu réunion avec H. Oscar Tammur, membre de la ' , , 
Chanbrc d 1 assemblée et animat"ur de la Hataunr-:an :\ssociation. IYI. Tarnmur a declare 
que le Conseil local de la péninsule de la Gazelle ne jouissait pas de l'appui de 
la population. Celle-ci ne s'opposait pas en principe aux conseils locaux, mais 
le Conseil en question n'avait auctm appui et devait être supprimé. M. Tammur a 
décla.ré que 1 1 ancien Conseil local de la presqu 1 îl"C de la Gazelle avait fonctionné 
jusqll 1 en 1969, w1née où il a été dissous et remplacé par un conseil multiracial, 
sans que la population intéressée ait été consultée, et c'est pourquoi celle-ci 
demonda.i t que soit abrogée la proclamation portant création de ce conseil. Il 
avait lui-même demandé que~ l'on reporte les élections au Conseil jusqu'à ce que 
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la population ait été consultée. Quant à l'af:::'irmation selon laquelle son peuple 
était hostile aux Européens, Ii. Tammur a déclaré qu'elle était sans fondement. 
Lui-même avait dit aux Europécns et aux Chinois qv_' ils pourraient vivre dans le 
Territoire aL'.ssi longtemps qu 1 i.ls le voudraient mais que les Papu.ans et les 
Néo-Guinéens devraient être libres de décider dcè type de gouvernement qu 1 ils 
désiraient pour leur pays. 11. Tammur a déclaré que la population voulait que 
son premier ministre soit m autochtone. Il a souligné le fait qu 1 elle vo"Lüai t 
un c;ouvernement ac"ctochtone pour le Papua et la Nouvelle-Gninée et qu'il souhaitait 
qu--: le Terri toir: vote ses propres lois. Ceux qui désiraient investir des capitaux 
dans le Territoire étaient libres de le faire. En cc qui concerne le développement 
économique, Ii. Ta11mur a fait observer que lr:s autochtones maintenant manquaient de 
terres et qu'ils n 1 exerçaient aucun contrôle sur les ressot-·rces minérales et autres 
rcssm'rccs naü'relles du Terri_toire. Lorsqu 1 ils auraient leur propre gouvernement, 
ils pourrc.icnt promulc;ucr l's lois qui, $. l::ur avis, convir:ndraicnt le mieux au 
Terri taire et serviraient lec'rs propres intérêts. M. Taramur a demandé la 
suppression de'_ ·Conseil local de la presqu 1 île de la Gazelle:. Entre-temps, on 
devrait confic::r lés fonctions du Conseil à un comité composé de représccntants des 
trois groupes de la région pcndant que ces derniers uniraient leurs eff::>rts pour 
trouvcr une solution définitive au problème. Quant à 1 1 autonomie, il a déclaré 
que la. prcsqc~' ile de la Gazelle la voulait soit pour 1971, soit pour 1972. l\lais, 
répondant à des questions sur la division des pouvoirs entre une administration 
autonoms de la prcsqu' île de lo. Gazelle et le gouvernement central, il a déclaré 
qu'H ne voyait pas clairement ce qu'elle pourrait être. Il n'était pas noE plus 
certain en cc qui concerne les futures relations entre le Terri t.oire et l'Australie 

113. Au cotèrs de la dcuxièm-:: réunion que la Ilission a tenue le même jour avec le 
Conseil local de la prcsqu' îl---: de la Gazelle, un certa1n nombrt d 1 c:·ra teurs ::>nt 
déclaré que c 1 était mar.quer de réa.lislile que de vouloir l'autonomie en 1972. 
Certa.ins ont ajouté que l"s jeuncs ct une minorité de la population ne devraient 
pas pousser le Territoire vers une autonomie prématurée. Le Territoire n'avait 
ni usines ni industries et, par-dessus tout, il manquait de [;enS instruits capables 
d 1 ad1ainistrer un Papua et une Nouv~lle-Guinéc autonomes. Un orateur s'est déclaré 
en faveur de l'autonomie dans sept ans, lorsque le Territoire y aurait été 
soic;r1ec'Sel:l~nt préparé. D 1 autres ont parlé des faiblesses de la léc;islation en 
vi2:ueur. Ils ont dit qc·c 1 1 autoncmicc ct l'indépendance pourrai" nt être dangereuses 
sans 1 1 existence d'une lésislation efficace. Des orate"LTS ont souligné qu'il 
importait d'accélérer l'indic;éniso.tion des secteurs public et privé, de manière 
qu~ les autochton~s plèisscnt sc préparer à l'autonomie. Ils ont demandé que 
1 1 .·\utori té adrünistra.ntc: élaborc un proc;rarrlll1c à cet effet. Ils ont également 
demandé que 1 1 .'\dr:linistration s'attaque aux problèmes du chômac;e. D'autres orateurs 
ont trouvé qu' l2s sérieuses difficultés auxquelles le Territoire faisait face dans 
le doma.inc de 1 1 cnscic;w:liJcnt étaient principalc1acnt attribuablcs au manque d' éccles, 
notwnmcnt a.u ni vemè de l' ens(::ic;ncmcnt secondaire. Un autre orateur a demandé que 
l'on crée une l.èni versi té dans 1 ~ district oriental de la Nouvelle' -Bretagne. Le 
dernier orateur a décla.ré qu" la l1lataungan Association était une organisation 
illéga.lc : ell, perccvai t_. illéc;alcmcnt des impôts et on ne comprenait pas pourquoi 
1 1 I\.ustralic n 1 avcti t pris aucc'.nc mc sure pour mettre fin à sc s ac ti vi tés illégales. 
Il a. déclaré que l'Association induisa.it le peuple en erreur et a demandé que les 
Ile:. ti ons Unies aident il r~drcsscr la si tFation anormale dans laquc'lle la presqu'île 
de la. Gazelle sc trouva.i t à l'heure actt1.elle. 
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5. District de Bougainville 

114. Le district se compose de l'Île de Bougainville, de l'Île de Buka 
juste au nord, et d'un bon nombre d'Îlots et d'atolls. La superficie totale 
est de 4 lOO miles carrés et la population est d'environ 84 000 habitants, dont 
plus de 3 000 non-autochtones. L'Île principale est volcanique et montagneuse, 
avec des pics s'élevant à plus de 8 OCO pieds et des sols riches le long de la 
côte est. Elle se situe plus près des Îles Salomon britanniques que des autres 
Îles de la Nouvelle-Guinée. Ses habitants sont plus foncés que les autres 
Néo-Guinéens. Elle a été transférée de l'administration britannique à l'admi­
nistration allemande en 1899. 

115. La vie et l'économie de la reglon centrale de Bougain~ille ont été 
transformées par les activités de la Compagnie de cuivre de Bougainville, qui 
sont décrites plus loin dans le chapitre III. A l'origine, ces activités ont 
provoqué des difficultés avec la population locale sur les droits de propriété 
foncière, mais ces problèmes sont maintenant résolus et les relations sont 
bonnes, tc.:1àis que le c:iévcJ.;~f?pemcnt c!conomique progresse rapidement. Cependant, 
la puissante présence de la Compagnie a contribué au développement du mouvement 
séparatiste dirigé par une association appelée Napidakoe Navitu, créée à l'origine 
pour protéger les droits des propriétaires terriens locaux mais maintenant 
entièrement occupée à préconiser un référendum sur la séparation d'avec la 
Nouvelle-Guinée. Le mouvement est influent dans la région de Kieta au centre 
de Bougainville et a de l'influence aussi dans le sud de l'Île, mais pratiquem~nt 
pas dans le nord de Bougainville et à Buka. 

116. L'association connue sous le nom de Hahalis Welfare Society qui, pendant 
un certain nombre d'années, s'est opposée à la poli tique de l'Administration' et 
aux activités du Conseil local dans l'Île de Buka, semble perdre de l'influence 
à mesure que ses membres voient les avantages pratiques sous forme d'adduction 
d'eau et de routes que permettent les taxes du Conseil. Il y a six autres 
conseils couvrant le reste du district, qui sont tous bien soutenus par la 
population. Le district est divisé en trois sous-districts : Buka Passage, 
Kieta et Buin. 

117. La Mission a séjourné dans le district de Bougainville du 8 au 10 février. 
Elle a visité à cette occasion les installations de fermentation de la société 
Hamuri à Buka, l'école secondaire de Hutjena, la Société de corr~ercialisation de 
Buin et l'important gisement de cuivre de Panguna,dont la compagnie Bougainville 
r-onper Pty. Ltd. prépare l'exploitation. La Mission a tenu des réunions publiques 
à Buka, vJakunai, K::.eta et Buin. 

118. La visite a corrmencé dans l'Île de Buka oü la Mission a été accueillie par 
le C')mlllÜ::::n.ire de district, le membre de )a Chambre d'assemblée pour la région 
du Nord Bougainville, M. Donatus Mala, le présidtnt du Conseil local, M. P. Holi, 
et di vers officiels. Au cCJurs de la réunion publique organisée au siège du 
Conseil local à Buka, le premier orateur a déclaré que la population de la région 
voulait une autonomie rapide. .t,;llc était lasse d 1 avoir attendu si longtémps 
l' a\ltDn~;rüc et la v.Jula:lt cî.0s nJB.intenant. Plusiev:rs oru.teurs ont ce'Pendant 
inc1i(1u:J qu'ù. leur avis ellç n1 ütait pas pr€te à assume'" dos à présent tmP 

aut'Jlnmit 8omplèh. 'Un c:msellle:r lacal a n:Jtamment dôclarê qu'il etait riêètssaire 
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d'avoir en nombre suffisant trois catégories de personnes avant l'autonomie : 
des personnes instruites, des hommes d'expérience, des chefs politiques. Il 
estimait que ces conditions pourraient être remplies vers 1975. Il a souligné 
en outre que l'autonomie ne voulait pas dire que la population serait abandonnée 
à elle-même. Il était persuadé que l'assistance extérieure continuerait même 
après l'autonomie. 

119. Un orateur, gérant de plantation, a exprimé son inquiétude devant le fait 
que le secteur privé était presque entièrement contrôlé par les étrangers. Tout 
en étant conscient de l'assistance substantielle que le Gouvernement australien 
apportait à la Nouvelle-Guinée, il déplorait la pratique suivant laquelle les 
profits réalisés dans le Terri toi re par les hommes d'affaires n'étaient pas  
réinvestis sur place mais exportés en Australie. Appuyant cette opinion, un 
orateur a poursuivi en disant que les planteurs australiens avaient souvent 
acquis leurs terres injustement, pour des contreparties dérisoires. Un autre 
orateur s'est déclaré opposé à toute idée de sécession car cela ne ferait 
qu'affaiblir le pays. M. Bill, anciŒ présidE:nt du Conseil local, a suggéré que 
les indemnités allouées aux membres du Conseil ne soient pas prélevées sur les 
ressources provenant des taxes imposées à la population p~r le Conseil local, 
Cela provoquait un mécontentement chez les contribuables et il valait mieux que ces 
indemnités soient fournies par une autre source. M. Mola, membre de la Chambre 
d'assemblée, a souligné le grand besoin qu'il y avait de nouvelles écoles.  
Il a demandé l'assistance des Nations Unies pour la création d'écoles primaires, 
secondaires, et surtout d'écoles professionnelles. Plusieurs orateurs ont loué, 
dans leurs exposés, le rôle des missions religieuses. L'idée a été également 
exprirr.ée que trop peu d'autochtones se voyaient confier des postes importants dans 
le Terri taire ct que les Hati::ms Unies devaient aid€r à amC::li:::rer cet ~tat de 
choses. 

120. La Mission s'est ensuite rendue par avion à Hakunai où elle a tenu une 
autre réunion publique. Le premier orateur, un employé de l'Administration, a 
longuement affirrr.é qu'il y avait un sentiment très marqué pour la sécession et 
l'autonomie parmi les habitants de Bougainville. Leurs demandes concernant 
l'autonomie du Territoire tout entier étaient rejetées au nom de la préservation 
de l'uni té. Mais cette uni té sc:::ait irrémédiablement C:)mpr~~misc et B:mgainvi.Llc 
pour sa part ferait sécession si les mesures suivantes n'étaient pas prises dès 
à présent : a) octroi imrr.édiat de l'autonomie; b) transfert des responsabilités 
aux autochto-nes capables de les assumer, non seulement dans l'Administration mais 
aussi dans le secteur privé; c) suppression de la frontière entre le Papua et 
la Nouvelle-Guinée. A son avfs, les A~straliens devaient organiser une consul­
tation des habitants de Bougainville pour savoir s'ils souhaitaient demeurer avec 
le reste du Territoire, se joindre aux Îles Salomon britanniques ou constituer 
une entité séparée. Il s'est finalement élevé contre l'idée que Bougainville 
voulait faire sécession pour se réserver le bénéfice de ses mines de cuivre. 

121. L'octroi de l'autonomie en 1972 a égAlement été réclan:é por le prés:idEnt 
d'un conseil local de la région. Il s'est cependant opposé à la sécession. 
M. Kungkam, président du Conseil local de Wakunoi, a exprirr.é, comme d'autres 
orateur~, le besJin pressant de routes et de ponts à Bougainville, ainsi que la 
nécessité de développer l'éducation des enfants. 
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122. De Wakunai, la Missi8n a poursuivi son voyage en avion à destination de Kieta, 
chef-lieu du district, où elle a tenu le soir mtme une réunion publique à l'école 
secondaire Saint-Joseph. L'assistance était très nombreuse à cette réunion. 
M. Paul Lapun, membre de la Chambre d'assemblée, a introduit au nom du peuple du 
sud de Bougainville une triple requête auprès de la Mission, lui demandant d'intervenir 
pour que : ~) la population soit respectée par l'Administration australienne dans ses 
droits et ses opinions, au lieu d 1 être menacéE: c :mme cela a été le cas pour les 
pr8priétaires terriens à l'occasion des recherches minières; b) qu'un référendum ait 
liE:u dans le courant même de 1' année 1971 pour que le peuple de Bougainville puisse 
déterminer son avenir politique; ~) qu'une route soit construite pour relier Sovele 
avec le confluent des fleuves Jaba et Kawaron, où une station de pompage est en 
c::mstructi:::m. 

123. La plupart des orateurs ont également demandé l'organisation immédiate d'un 
référendum, et le Président du Conseil lJcal de Kieta a déclaré que si les Nations Unies, 
tout c8mme le Gouvernement australien, ne prgtaient pas l'oreille à leurs voeux ils 
n'auraient pas d'autre ch8ix que de procéder eux-mgmes à leur référendum. Certains 
:Jrateurs ont affirmé que le rattachement de Bougainville au Territoire n'était pas le fait 
des habitants mais celui des colonise..teurs et l'un d'eux a estimé qu'ils étaient 
ethniquement différents des populatbns de Nouvelle-Guinée. Le secrétaire australien du 
Napidakoe Navitu, M. Middlemiss, a déclaré que lE G::mvernement australien aussi bien que le 
parti d' opp::>sition étaient en train de conditionner la population du Territoire à accepter 
l'ind~pendance vers 1976. A son avis, il s'acissait là d'une manoeuvre pour décharger 
l'Australie de son obligati::m d'apporter u.."'le assistance financière, ce qui aurait 
des conséquences tragiques pour le Territoire. 

124. Plusieurs orateurs se sont plaints du nombre insuffisant d'écoles, et en particulier 
d'éc::>lcs secondaires. Un prttre autochtone a demandé qu'un moratoire soit décidé 
par l'Administration en ce qui concerne les prospections minières, jusqu'à ce que 
la population s'Ji t prête à s 1 en charger. 

125. LE: lendemain, 9 février, la Mission est arn.vee en avion à Buin où elle a été 
accueillie par le Commissaire adjoint du district, le membre de la Chambre d'assemblée, 
I-1. J. Lue, qui est aussi membre ministériel .pour les transports, le membre de la 
Chambre d'assemblée, H. P. Lapun, ainsi que M. A. Noga, président du Conseil local 
de Buin. 

126. La Mission a tenu une séance publique dans les locaux du Conseil de Buin. 
N. A. Noga a déclaré que le Territoire avait considérablement progressé pendant ces 
25 dernières années. Cependant, l'Administration n'avait pas réussi à réaliser 
l'un des objectifs les plus imp::>rtants, l'unité, car elle n'avait pas aidé le peuple 
à organiser des partis politiques à l'échelon national. I.e peuple de Buin souhaitait 
que l'unité du pays soit préservée et demandait la création d'un comité qui aurait pour 
tâche de bâtir l'unité natior~le du Territoire. Le Président de l'Association coopérative 
de Buin s'est plaint de ce que l'Administration n'avait pas établi de moyens de transport 
pour l'évacuation des produits de la région. L'Administration, selon lui, n'a pas accédé 
non plus à la requête de l'Association pour l'octroi d'un terrain destiné à la construction 
d'un immeuble à Kieta. Il a ensuite vivement contredit la déclaration précédente 
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du Président du Conseil local, en disant que celle-ci ne reflétait aucunement 
l'opinion du peuple de Bougainville qui voulait se séparer du reste du Territoire 
et qui demandait l'organisation d'un référ~ndum à ce sujet afin d'éviter les 
tragédies survenues dans d'autres pays. M. Noga a précisé alors que le 
peuple devait être éclairé sur toutes les conséquences de la sécession ou de 
l'unité avant qu'un référendum ne soit organisé. Il a suggéré qu'un comité soit 
créé pour étudier la question du référendum car ce problème devait être résolu 
entre eux. Le comité devrait aussi s'informer de l'opinion de l'ONU à ce sujet. 

127. Plusieurs orateurs se sont préoccupés de la construction de routes d'acc3s. 
Il a été demandé que la route construite à Kunza soit prolongée jusqu'à Buin ou 
jusqu'à Kieta. Le secrétaire de la Société de commercialisation de Buin 
( Buin Marketing Society) a déploré l'insuffisance notoire des établissements 
secondaires et le fait que ceux qui existaient s'arrêtaient à la quatrième année 
(Form VIÎ. Il a aussi déclaré que l'une des raisons fondamentales de la demande 
de référendum était la loi adoptée par la Chambre d'assemblée suivant laquelle les 
ressources du sous-sol appartiendraient au gouvernement. Selon lui, cette loi 
visait à déposséder les habitants de Bougainville. L'attention de la Mission a 
été attirée enfin par une jeune assistante sociale stagiaire, au nom des femmes 
de la région de Sivmi, sur le fait qu'il n'y avait pas un seul fonctionnaire de la 
protection sociale en permanence à Bougainville. C'était le service de Rabaul qui 
s'occùpait également du district de Bougainville et il y avait lieu de remédier 
à cette situation. 

6. District de la Nouvelle-Irlande 

128. Outre l''ile principale, qui est longue, étroite et montagneuse, le district 
de la Nouvelle-Irlande comprend l'Î:le toute proche du Nouveau-Hanovre, l'archipel 
Saint-Mathieu, à lUù miles au n:Jrd 1 ct quatre autres archipels situos au lar.~;c de 
la côte orientale de l'île principale. Ia population, qui est d'environ 
52 OCO habitants, est concentrée essentiellement sur la côte orientale, ~ui est 
desservie par une bonne route. Ia principale ressource agricole est la noix de 
coco et le district produit 21 p. lOO du coprah de t8ut le Territoire. Il existe 
un certain nombre de plantations appartenant à des expatriés. Ia production de 
cacao et de caoutchouc augmente et l'industrie de la pêche est en expansion. 
Le diE: tri ct est bien desservi' dans les domaines de la santé publique et de 
1 1 enseignement et ln pr8portiotJ des enfants d''ilce scolaire qui vont effectivement 
à 1' é C''.)le est à peu pr(;s de 9) p. lOO, contre 50 p. lOO en moyenne pour l'ensemble 
du Territoire. Il y a des conseils locaux pour toute la population. 

129. I.u Mission a cornnencé ln vi si tc du district par la ville de Namatano.i, 
otl elle est arrivée le 10 février, venant de Kieta dans le Bougainville; elle a 
été o.ccueillie par 1·1. Julius Chac, député de la circonscription nuverte de 
Nnmatanai à la Chambre cl' assemblée, ct par l 1 un des hauts f nct5 :mna:i res de 
l'Administration locale, M. Briatl M~Cabc, ainsi-que par d'autres personnalités. 
(La ),lission Gv::üt eu à lae une rcnc.:ontre officieuse avec M. H. A. Lussick, député' 
à la Chambre d'assemblée et repr{>sentant réc;ional pour la Nouvelle-Irlande et 
Manus.) Elle a tenu, à proximité de l'aérodrome, une première réunion publique 
~ laquelle ont assisté 50 personnes environ. Au début de la réunion, 
H. Robert Seeto, président de 1' i\ssociation des collectivités le• cales du 
Territoire, a soul1aité la bienvenue à la tlission. 
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130. M. Chan a pris la parole en premier. Il a déclaré à la Mission que le 
Territoire jouissait d'un rertain degré d'autonomie, mais que les membres de la 
Chambre d'assemblée n'étaient pas suffisamment bien organisés pour gérer les 
affaires publiques. Ils étaient cependant en mesure de prendre des décisions. 
L'orateur a dit qu'à son avis l'Lmc dEs caracL.éristiqucs'princi:pales du régime 
politique du Territoire était l'absence diun système bien établi de pa~ti 
politique. Tous les groupes tendant à se constituer en partis politiques devraient 
bénéficier au départ d'une assistance administrative et financière. Le député 
de la circonscription a également estimé qu'il fallait effectuer une enquête sur 
les activités minières entreprises dans le T~rritoire et que le Gouvernement 
australien devrait aider le Territoire à obtenir que les entreprises détenues 
par des étrangers soient transférées à la population locale. 

131. De l'avis de M. Chan, il faudrait d'urgence former des fonctionnaires 
locaux; cette formation devrait bénéficier d'une haute priori té pour que la 
fonction publique puisse passer aux mains de la population l)cal€. Néanmoins, 
en attendant. que des fonctionnaires locaux expérimentés soient disponibles, 
il conviendrait d'offrir certaines garanties aux fonctionnaires expatriés 
qualifiés. M. Chan a fait appel à l'Organisation des Nations Unies pour que les 
Etats Membres examinent les possibilités de formation à l'étranger d'étudiants et 
de fonct:i onnaires déjà titulaires de postes. 

132. Plus tard an cours de la réunion, M. Seeto a déclaré à la Mission que 
l'Administration n'avait tenu aucun compte de la demande formulée par 
l'Association en vue de la création d'un ministère de l'administration locale. 
Il a présentr5 à la M:i ssion, au nom des l!t8 conseils locaux représentant 
2 500 000 habitants ci.u Territ:JirE, une. pr8p8sitbn écritE: à cEtte fin. 
Les conseils beau..'{ l'C levaient directement cie 11 Administratiori. sans 
être rattachESs à un mlnist(;re distinct. M. Seeto estimait qui il :tallait créer 
ce ministère distinct pour ~ermettre au Territoire de progresser vers l'autonomie 
intérieure et l'indépendance et pour assurer le développement économique, 
poli tique) social et culturel. Il avait adressé une requête à cette fin à 
l'Administration, mais celle-ci avait déclaré qu'on manquait des fonds et du 
personnel nécessaires pour créer ce ministère distinct. Pourtant elle avait par 
la sui te créé deux nouveaux m:i nistères. 

133· La Mission a également er,Lcndu M. Jason Langot, porte-parole de la 
Tutukuvul Kupkap:i s Associa ti rn. l'L Langot, qui représentait 4 200 membres de 
l' J\ssociation, a aéclar~ qu'ils ,.:;_ésiraient avoir pour dirigeant l'ancien 
Président des Etats-Unis d 1 Am.:rJ -;ue 1 M. Lyndon Johnson, et souhaitaient que le 
Terri taire soit intégré aux Etats-Unis. Il a déclaré gue la population s'opposait 
~ce que d'atrtres pays s'occupent du Territoire. 

13!t. l\1. J~seph Opa, secrétaire de la United Polit:ical Society, a déclaré qu'il 
représentait llJ 000 personnes. Il a demandé l'aide de la BIRD etJ vue de la 
création d'une compagnie nationale de messageries maritimes interccntinentales et 
celle de l' Ore;arüsation des Nations Unies en V 1J.e d' atténager un aéroport 
international à Kavien8. Il désirait également qu'un expert soit envoyé dans 
le district pour y créer une industrie du tourisme. Enfin, il aurait souba:i.té 
également que l'on crée des usines de traitement du coprah et de fabrication de 
sacs, de corde et de ficelle avec la fibre de noix de coco, corrme il en existait 
déjà à Tonga et aux PYliHppi nes. 
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135. Parmi les autres orateurs, on peut citer le deuxième vice-président de la 
United Political Society qui a demandé à l'Organisation des Nattons Unies d'aider 
la population du Territoire à connaître les options concernant son avenir entre 
lesquelles elle pouvait choisir et que selon l'orateur elle ignorait. Il a 
également demandé une assistance en vue de l'installation d'usines dans le 
Territoire. Un habitant de la côte occidentale de Namatanai a présenté les vues 
de la Mataungan Association, en soulignant que cette association était opposée 
aux conseils locaux multiraciaux. 

136. Un autre orateur représentant la région de la côte ouest a déclaré que 
l'on n'avait guère constaté de progrès parmi la population, qui menait encore une 
vie très phmitive parce qu'elle ne bénéficiait d'aucune aide. Dès les premiers 
temps de l'Administration australienne, elle s'était efforcée d'obtenir des 
routes, des dispensaires, des hÔpitaux, etc. Les conseils locaux installaient 
actuellement ces services, mais l'orateur demandait que l'on construise de 
nouvelles routes et que l'on en assume l'entretien. 

137· Un fonctionnaire du Conseil de Namatanai a rappelé la visite faite au début 
de janvier par le Comité restreint de l'évolution constitutionnelle de la Chambre 
d'assemblée et a déclaré ne pas savoir avec certitude quel serait le statut 
futur du Territoire. Le conseiller de coopérative du sous-district a présenté 
une proposition écrite en son nom propre et au nom de cinq autres personnes. 
Ce grc.upe reconnaissait que le Territoire jouissait déjà d'un certain degré 
d'autonomie mais jugeait regrettable qu'il soit divisé en deux parties, la 
Nouvelle-Guinée et le Papua. L'autonomie conduirait éventuellement à l'indé­
pendance, mais celle-ci serait dépourvue de toute valeur en l'absence d'unité 
nationale. De l'avis du groupe, l'indépendance ne mènerait qu'au chaos et à 
l'effusion de sang. Pour que l'unité s'instaure entre toutes les r6gions, le 
groupe préconisait l'octroi progressif de l'autonomie aux différentes ré~;ions. 

138. Après le déjeuner, les membres de la Mission se sont arrêtés à l'aérodrume 
de Kamiraba pour se rendre à Kavieng; de là on les a conduits à Konos) 
agglomération distante de 11 miles, pour participer à une réunion nublique 
organisée au siège du Conseil local de la région centrale de 18 Nouvelle-Irlande. 
Plusieurs centaines de personnes ont assisté à cette réunion et 17 orateurs se 
sont adressés à la Mission; les sujets de leurs interventions étaient les mêmes 
que lors de la réunion précédente, à savoir des demandes d'assistance en vue ùe 
l'aménagement d'un aéroport international à Kavieng, de la création d'une 
compagnie de messageries maritimes intercontinentales et de l'installation d'une 
usine de transformation de la fibre de noix de coco, des demnndes d'assistnnce en 
vue d'attirer les touristes dans la région et des demandes d'amélioration du 
réseau routier. Des orateurs se sont plaints de l'imp8ssibilité de payer les 
frais de scolarité, du problème des élèves qui abandonnaient leurs études en 
cours de scolarité, problème particulièrement aigu après la classe VI, de la 
sortie des capitaux du Territoire, ainsi que du manque d'ensei~;nants et d'écoles 
secondaires. On s'est plaint aussi de ce que les prêts de la Banque pour le 
développement étaient remboursables E.n une ou deux années et non pas dans le laps 
de temps nécessaire pour que les récoltes, et en particulier la noix de coco) 
parviennent à maturité. Enfin, certains orateurs ont estimé que la population 
autochtone ne profitait pas de ces prêts. Un orateur a demandé à la Hission 
d'examiner les moyens par lesquels l'Organisation des Nations Unies pourrait 
participer aux programmes de développement du Territoire. 
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139· En ce qui concerne l'avenir du Territoire, un orateur a demandé que 
l'autonomie soit octroyée pendant le mandat de la troisième Chambre d'assemblée, 
c'est-à-dire entre 1972 et 1976. Un autre a déclaré qu'il était opposé à 
l'autonomie parce que le Territoire ne disposait d'aucune force de défense, 
l'armée ayant des effectifs trop réduits. Un prêtre catholique s'est plaint 
que les activités d'éducation politique entravaient l'accomplissement de son 
devoir pastoral, que la population comprenait mal ce que signifiaient les mots 
autonomie et indépendance et que les méthodes actuelles d'explication de ces 
notions manquaient d'efficacité. 

140. Le lendemain matin, la Mission s'est :-:-r;ndue en avion de Kavieng à Taskul, 
dans l'Île du Nouveau-Hano-vre, pour tenir une réunbn avec le c.~Jnseil local de 
Lavongai et la population. On a à nouveau soulevé la question de l'aménagemen~ 
d'un aéroport international dans le district. La Mission a été informée que 
le Conseil de district avait demandé la construction d'un aéroport, mais que 
l'on ne disposait ni du terrain ni des fonds nécessaires à la réalisation de ce 
projet. Il a été proposé que l'Organisation des Nations Unies prête son concours 
pour trouver un moyen de construire cet aéroport. 

141. D'autres orateurs ont déclaré que la population devrait avoir un niveau 
d'instruction plus élevé et prendre une part plus grande à l'économie monétaire 
et que le Territoire devrait disposer de davantage de compétences industrielle:3 
et de routes pour être mûr pour l'autonomie. 

142. r~I. Ualla Gukguk, président du Conseil local et d'un groupement d'agriculteurs, 
la Tutu!:ubal Isalml Association (TIA), a déclaré que la population avait créé 
sans aide en 1966 cette association qui comptait maintenant 2 000 membres environ. 
Elle groupait actuellement 32 plantations ayant un total de 81 400 arbres et le 
nombre d'exploitations qui en devenaient membres continuait de s'accroître. 
Elle possédait aussi trois bateaux qui lui permettaient d'acheminer le coprah 
produit vers Kavieng et elle avait également fait l'achat d'un tracteur en vue de 
la construction d'une route, mais ses projets dans ce dé_,maine n'avaient pas 
abou ti. L'Ad mi ni s tra ti on ne disposait d 1 aucuns fonds pour la construction de 
routes et le tracteui était resté inutilisé. L'Association possédait également 
une scierie permettant le rlébitage du bois d'oeuvre et projetait de construire une 
fabrique de meubles. Ce qu'elle désirait maintenant, c'était l'assistance 
d' ex~Jerts dans les techniques de construction manuelle, car ceci aiderait la 
population à se préparer ~ l'autonomie. 

143. En cc qui concerne l'avenir du Territoire, le Président du Conseil de 
Lavont;ai a déclaré que la TIA était favorable au regroupement des Îles de la 
Nouvelle-Guinée (Manus, Nouvelle-Irlande, Nouvelle-Bretagne et Bougainville) en 
un seul Etat relevant d'une autorité centrale. La capitale de cet Etat serait 
située à Rabaul et le siège du gouvernement à Lae, qui se trouyait plus près du 
centre c;éographique du Territoire. la TIA considérait que Port Moresby se trouvait 
en territoire papuan et elle ne connaissait pas avec certitude le: statut du Papua. 

144. Les parti sans de la. TIA estimaient qu 1 étant donné .leurs .nombreux besoins 
c'est des Etats~Unis qu'ils devraient recevoir un enseignement. Le pays risquait 
de ne pas être~ même de survivre par ses propres moyens après l'accession~ 
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l'indépendance. Au cas où cette éventualité se matérialiserait, ils aimeraient 
que le Territoire tout entier soit intégré aux Etats-Unis. 

145. P3r la suite, l'un des membres du Conseil, soutenant l'opinion émise par 
le Président, a déclaré que la TIA envisageait de demander à la société BrJkEn Hill Pty. 
( BHP) de corr.mencer ses travaux daos le Nouveau-Hanovre en préparation de 
l'autonomie. La Mission a été inforrr.ée que la BHP avait fait des travaux de 
prospection dans l'Île au cours de l'année précédente. 

lie6. H. Pangai Bitas a également fait une brève allusion au culte rendu au 
président Johnson, sorte de messianisme qui avait attiré l'attentioo mondiale en 
1964 et 1965 au moment où la population du Nouveau-Hanovre avait demandé à 
M. Lyndon B. Johnson, alors Président des Etats-Unis, de se charger de son sort. 
Il a souligné que ce mouvement était encore tr0s influent et que sa doctrine 
avait évolué en fonction des derniers événements. 

147. Enfin, un orateur a fait remarquer qu'on avait prévu la construction d'une 
école tec:hnique à Tasl;.ul, mais que 1' Administration ne pouvait trouver les fonds 
nécessaires à l'entre~ien d'un internat. Le plan actuel prévoyait donc que les 
étudiants seraient logés dans les villages. L'orateur a ajouté que la population 
ne serait pas mûre pour l'autonomie tant qu'elle ne jouirait pas d'un niveau 
d'instruction et de développement économique suffisant. 

148. Avant de retourner à Kaviens, la Mission a visité un dispensaire. Dans 
l'après-midi, elle a été invitée à visiter l'école primaire de Carteret à Kavieng, 
ol.1 l'on a lancé en 1970 une expérience d'éducation intégrée, puis l'école 
secondaire de gar~ons d'Utu, située à environ 3 miles de la ville. 

149. Dnns la soirée, la Mission a terminé ses visites du district en tenant 
une réunion publique à Kavieng Tmm dans le centre municipal. Cette réullion, 
qui a duré plus de trois heures, est la plus longue que la Mission ait tenue 
au cours de sa visite du Territoire sous tutelle. Près de 30 orateurs ont été 
entendus. Les questions les plus graves portées à l'attention de la ~1ission 
avaient notarrment trait à des plaintes d'ordre social qui n'avaient pas été 
formulées dans d'autres parties du Territoire. L'un des orateurs a déclaré que 
bien qu'en Q;énéral les Européens et les autochtones entretiennent de bons rapports 
il avait pourtant l'impression qu'il y avait un manque de corrmunication entre 
les deux e;roupes; il a demandé que chact;.n de ces deux groupes se consacre de tout 
coeur à sa tâche. Le Vice-Président du Conseil local de Tilwna a fait observer 
que bien que l'on ait supprimé la pratique des bars réservés nux Eur"péens et des 
bé:lrs ré c,crvé s aux autochtones la discrimination existait cne. re s·,;Us d'autres 
formes : ainsi, avant de se faire servir à boire, les clients devaient verser une 
caution en cas de hris cle verre et le montant de cette caution était deux fois plus 
élevé que le p•'ix du verrt::. En : utrc:, lE.s clubs privés tt:ls qu: le Kavien;_: Club 
n'admettaient pns encc::>rP de membres autochtones. 

150. Une orntrice a pnrlé au nom des femmes de la No11velle-Irlonde. Elle n 
déclaré lJU'au cours dec 23 dcrnil:res années lE.s Australhns av<1ient. cherché à 
enseigner à la population à sc suffire à elle-m'ème mais que 1' évolution était 
tr~s lente. A son avis, le moment de l'indépendance n'était pas encore venu. 
D'ailleurs? res s:,uhaits d' indépE.nc:.ance venaient des partis p Jlitiques et non des 
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villages. Il fallait tout d'abord assurer une plus grande unité et relever 
le niveau d'instruction et de développement économique. Selon elle, il 
faudrait encore cinq ans pour que le pays puisse accéder à l'autonomie. 

151. L'un des membres du Conseil local de Tikana s'est plaint de l'insuffisance 
des services médicaux dans les villages. Un représentant de l'Association des 
travailleurs de la Nouvelle-Irlande voulait savoir pourquoi l'Association 
des travailleurs du Papua et de la Nouvelle-Guinée ne détenait aucun siège à la 
Chambre d'assemblée. Il a également soulevé le problème de la présence de 
pêcheurs japonais dans la région et a déclaré qu'il ne voyait aucun inconvénient 
à ce que le Territoire corrmerce avec ces pêcheurs; toutefois, le Gouvernement 
australien devrait const<"ire dans le district une usine de traitement du 
poisson vers laquelle serait acheminé tout le produit de leur pêche. 

152. Un autre orateur a évoqué la question des terres qui avaient été achetées 
par les autochtones dans 1' Île de Mussau en 1948. Au cours des années sui vantes, 
ils avaient contacté 1' Administration au sujet de cet achat; le }(i:)p 
(administrateur de district) leur avait déclaré qu'ils devraient attendre la 
décision de la Chambre d'assemblée. Ils s'étaient adressés_à plusieurs reprises 
au commissaire adjoint de district, mais sans résultat 7 et on disait maintenant 
qu'il était trop tard pour faire quoi que ce soit au sujet de cet achat. Ils 
avaient attendu en vain pendant de nombreuses années que ces terres puissent 
être rachetées pour la population, mais apparemment elles étaient ~:·nc0re 
entre les mains d'un régisseur. 

153. L'un des orateurs a estimé que le système d'enseignement avait été 
défectueux dès le départ. Des enfants traînaient dans les villages sans aller à 
l'école, pour la simple raison qu'il n'y avait pas d'instituteurs. L'orateur 
craignait qu'il soit maintenant trop tard pour remédier à la situation. Il a 
fait remarquer que le traitement des enseignants était trop bas et il a suggéré 
que le Ministère de l'éducation et le Gouvernement de Canberra devraient prendre 
rapidement des mesures pour donner à tous les enfants la possibilité de 
s'instruire et p:)ur mettre au point un. système visant à. enc:Jurac;e:r les enfants à 
fréquenter l'école. A son avis, il fallait donner aux élèves qui abandonnaient 
leurs études en cours de scolarité la possibilité d'exercer une activité, 
la production des noix de coco ou du cacao, par exemple, et que par ailleurs il 
fallait développer davantage l'acc2s des filles à l'enseignement. 

154. Touchant la question de la visite du Comité restreint de l'évolution 
constitutionnelle, l'orateur avait l'impression que la population ne pouvait 
comprendre les questions qu'on lui posait; en effet la notion même de systèmes 
de gouvernement comparés lui était étrangère. 

155. Parmi les déclarations portant sur ces questions_, :)n p~ut citer celle 
de M. Perry Kwan, président de la United Political Society. D'autres personnes 
appartenant à ce groupement s'étaient adressées à la Mission à Namatanai. 
M. Kwan craignait qu'en accédant à l'autonomie et à l'indépendance le pays 
ne se morcelle. Il a suggér~ que l'A~ministration prête attention à l'op~nion 
exprimée par la population pour déterminer les raisons 9-e .ce -risquç de 
fragmentati:m. A s::m avis, les diff<:ircnts archipels devraiEnt bénéficier 
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d'une certaine aut::n')mie. Il a suggéré que l'on c:mstituc cinq Etats 
distincts dans le cadre d'un système de gouvernement fédéral dirigé par un 
président. A son avis, le système parlementaire britannique ne convenait pas 
au Territoire car le pays ne possédait pas de partis politiques viables. 

156. Pour favoriser l'unification du pays, M. Kwan était partisan d'introduire 
la télévision dans le Territoire. Il a également demandé la création d'une 
compagnie de messageries maritimes intercontinentales qui serait la propriété 
de Papuans et de Néo-Guinéens résidant dans le Territoire, ainsi que la ~ré8tion 
d'une usine en vue de tirer parti de la fibre de noix de coco. Il a en outre 
demandé qu'un aéroport international soit créé en Nouvelle-Irlande. 

157. Il s'est plaint de ce que, malgré la communication qu'il avait remise en 
personne au Premier Ministre australien au cours de la visite de ce dernier dans 
le Terri toi re c:mcernant la discriminatirm raciale pratiquée dans un h3tel 
local, l'hÔtel e11 question s'était vu accorder sans difficulté une nouvelle 
•• 1 . cence. Il se demandait si l 1 on accorliai t une importance quelconque à la loi 
sur la discrimination et il a prié la Mission d'aider le district à éliminer les 
pratiques discriminatoires. Il s'est également élevé contre la dis~rimination 
pratiquée au Kavieng Club ~/. 

158. D'autres orateurs ont dit qu'ils attendaient toujours le règlement de 
leurs différends fonciers par le g0uvernement. L'un d'entre eux a déclaré que les 
Allemands avaient saisi illégalement des terres qui lui appartenaient, et qu'ayant 
été privé de ses terres il n'avait plus dE moyens d'existencE et ne p:mvait pas 
gagner de J'argent pour payer ses impôts. Cela faisait près de 10 ans qu'il 
plaidait sa cause mais les rapports envoyés à Port tbresby n'avaient eu aucun 
résultat. 

159. Un autre orateur s'est plaint qu'un notnbre insuffisant de fonctionnaires 
chargés des questions poli tiques soient envoyés sur place pour éduquer la 
population de fa~on à lui permettre de mieux comprendre la politique g0uvernemen­
tale. La population n'avait pas à l'heure actuelle de formation politique qui. 
l'aide à comprendre la situation. Au cours de cette réunion qui s'est prolongée 
tard dans la soirée, d'autres orateurs sont revenus sur des points déjà soulevés 
par des orateurs précédents ou lors de réunions antérieures. 

~/ Le Kaviens Club a ult0rieurEment démenti, ci.ans une lettre en date du 
1 fcv:cicr 1971 adresséE o..u PrusidEnt dE la. Missi:.m de visite, les allégations formulées 
c'Jntrc le Club. 
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7" District de Manus 

160o C1est sur l'île de Manus que vivent pour la plupart les quelque 
24 000 habitants du district, bien que celui-ci comprenne également cinq autres 
groupes d'îles et d'atolls., dont la superficie est de 800 miles carrés, mais qui 
couvrent une zone de 80 000 miles carrésc L'île principale a un relief accidenté 
et est très boisée. Son sol est très peu fertile et se pr@te mal à 1& culture, 
quoique le caoutchouc et le cacao donnent des résultats encourageants dans certaines 
zones" Les habitants sont bons marins et bons pêcheurs et tirent un revenu en 
espèces des noix de coco" Ils ont une bonne instruction, 98 p, lOO des enfants 
d'âge scolaire frécpwntant 1 1 école" Beaucoup émigrent vers d'autres districts et 
l 1on retrouve partout des habitants de l 1île de Hanus occupant des emplois qualifiés 
et semi-qualifiés et des postes de cadres, notarrment dans la fonction publiqueo Le 
principal établissement de formation navale du Territoire se trouve à lombrum, 
sur l 1île de Los Negros, voisine de Manuso Il n'existe pour l'ensemble du district, 
; l'exception des îles occidentales extérieures, qu 1un seul conseil locaL 

l6L La Mission de visite a co:mmencé sa tournée dans le district de hanus le 
12 février" Pendant son bref séjour dans le district, elle a visité le petit 
établissement de technique de la pêche, 1 1école secondaire de hanus, la société 
coopérative de vente en gros, la succursale de Lorengau et le marché du Conseil" 
la Ni ssion a tenu une réunion publique à Lorengauo Elle a également visité la 
base navale de Lombrum sur l'Île de Los Negroso 

162o Le représentant du district à la Chambre d'assemblée, i'io Palan Maloat, des 
membres du Conseil et plusieurs centaines de pers0nnes ont assité à la réunion 
publique tenue à Lorengauo Parmi les personnes qui ont p1·is la parole, un certain 
nombre se sont déclarées profondément préoccupées par le manque d'écoles secondaires 
et par les frais de scolarité très élevéso Elles ont réclamé un plus grand nombre 
d'écoles professionnelles pour accueillir une grande partie des enfants ayant 
achevé la classe Vlo Beaucoup d'autres ont mentionné l'aliénation des terres, en 
demandant que les terres soient rendues à leurs propriétaires autochtoneso Elles 
estimaient que l'économie de Iv1anus était pauvreo Un participant a fait valoir que 
les recettes fiscales devraient être dépensées sur placeo Certains ont demandé 
une indemnisation pour les dommages de guerre subis à Manus. D'autres ont déclaré 
que le principe d'une rémunération égale pour un travail égal devait être respectéo 
Ils ont dit qu'une part équitable des recettes provenant des ressources minérales 
et de la pêche devait revenir au Territoireo 

16)o Certains participants ont déclaré que toutes les plantations appartenant à 
des planteurs étrangers devaient être restituées gratuitement aux autochtones dont 
les ancêtres possédaient la terree Si possible, toutes les matières premières 
devaient être traitées sur place, ce qui procurerait au Territoire de nouveaux 
emplois et un revenu plus élevéo Il fallait encourager la population locale à 
posséder des actions de sociétés étrangèreso la présence d 1une flotte de pêche 
japonaise dans les eaux avoisinantes n'était pas jugée souhaitableo Il fallait 
demander aux entreprises de former des employés autochtoneso .Un participant s'est 
plaint de discriminationo Il a dit que les autochtones n'avaient pas accès aux 
clubs européens et à d'autres associations de loisirso 
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164o Un participant a demandé que l 1on donne plus de pouvoirs au Conseil local 
de :Gianus ù Sur la question de 1 1 autonomie, les opinions variaient o Certains parti­
cipants voulaient l'autonomie en l972o Un participant estimait que l'Australie 
retardait l'autonomie parce qu'elle n'était pas prête à voir le Territoire devenir 
un pa~rs séparéù D'autres ont déclaré qu'il ne fallait pas accorder l'autonomie 
au Territoire en l972o Selon eux, le Territoire s'était affermi du point de vue 
économique : la population devait se familiariser avec les complexités de la vie 
politique et acquérh une maturité plus grande économiquement parlant avant 
l'accession à l'économie., 

165 o l'lo Ivlaloat a déclaré qu'il fallait progresser suffisamment dans la voie de 
l'autonomieo Il a inst2:rmnent invité le Gouvernement australien et l'Organisation 
des Nations Unies à forn~er le plus grand nombre possible de personnes suffisamment 
qualifiées pour occuper des postes administratifs, politiques et techniques au 
moment de l'autonomie, Il a souligné que le Territoire se trouverait devant des 
problèmes critiques si l'Administration n'entreprenait pas iwmédiatement des 
prograrrmes intensifs de formationo 

166 o ho lîaloa t a dé ela ré que, pendant la dernière guerre, le Japon et les 
Etats-Unis avaient détruit la terre à Eanus, la rendant impropre à la cultureo 
Il demandait ~u'en conséquence les deux gouvernements fournissent à Manus des 
fonds et du matériel à des fins de développement o :tJL :tJmloat a déclaré que les 
moeurs de l'homme blanc étaient différentes de celles de son peuple et d'autres 
peuples de couleur, à plusieurs égards : modes de vie, alimentation, habitudes 
de travail et disposition d'esprito Les Européens ne voulaient pas que la popu­
lation locale gagne les mêmes traitements et ait les mêmes avantages qu'euxo 
ho haloat a appelé l'attention du Gouvernement australien et de l'ONU sur la 
gravité de la question et leur a demandé de considérer les problèmes qui risquaient 
de surgir du fait des différences entres les Européens et la population localeo 

167 o l1~o haloat a mentionné les Îles Salomon britanniques, 1' Irian occidental 
et le Papua et a déclaré que ces trois territoires devaient s'associer à la 
Nouvelle-Guinée pour former un seul pays unifiéo Il a reconnu qu'il y aurait 
des problèmes si les trois territoires étaient unis à la Nouvelle-Guinée, mais que 
les problèmes seraient encore plus graves s'ils restaient séparéso Dans ce 
dernier cas, la situation serait déplorableo ho baloat a prié instamment le 
Gouvernement australien et l'ONU d'exanüner la situation avec la plus grande 
attention, 

168, la l'lis sion a visité la base navale de Lombrum, sur 1 1 île de Manus, le 
13 février, et s'est entretenue avec le commandant t'la No Bird, des officiers et 
des marins de la Harine royale australienne, des officiers et des marins originaires 
du Pa pua et de la Nouvelle-Guinée, ainsi que des travailleurs civils. La Mission 
a été informée qu r il ,Y avait à la béise 7 officiers originaires du Papua et de 
la Nouvelle-C'uinée, 2h6 marins, 161 employés civils et 160 travailleurs manuelso 

l69o hu cours de la réunion avec les officiers de la Division du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée, un pctrticipant a demandé si 1 10NU s'occuperait de la défense de 
son pa~rs quand il serait devenu indépendanto Un autre a demandé si l'ONU les 
aiderait même si le Papua et la Nouvelle-Guinée décidaient de ne pas devenir 
Membres de l'ONU, Les membres de la hissj on se sont également entretenus avec les 
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employés ci vils autochtones de la base navale o h cette occasj_on, la premlere 
personne qui a pris la parole a dit qu'elle était opposée à la proposition de l'ONU 
concernant la date prévue pour l'indépendance du Territoireo Elle souhaitait un 
développement économique préalable à l 1autonomieo C'étaient les habitants eux-mêmes 
et non des personnes de l'extérieur qui devaient décider de la date de l'autonorrüe et 
de l'indépendance" Une autre personne a estimé qu'il était indispensable d'expliquer 
aux habitants du Papua et de la Nouvelle-Guinée l'jmportance de l'unité nationale" 
L'unité était la clef de tout, a-t-elle dit, et elle v~ulait que l'on appelle sur ce 
point l'attention de la population" 

8" District du Sepik occidental 

l70o Avec plus de 14 CCO miles carrés, ce district est le deuxième du Territoire 
quant à la superficie, et l'un des plus arrleres" Il a une population d'environ 
lCO 000 habitants dispersés sur de vastes étendues de montagnes et de marécages, 
Il possède une longue frontière avec l'Irian occidentaL Il 3T a de grandes 
différences parmi la population suivant les régions, La majorité se livre à une 
acriculture de simple subsistance, complétée par la chasse et la cueilletteo Les 
habitants sont très recherchés corrme main-d'oeuvre et on les retrouve dans de 
nombreuses autres parties du Territoire" Les communications, à l'exception de 
quelques miles de routes aux environs irrmédiats de Vanimo, sont assurées entièrement 
au moyen de petits avions et de pistes forestièreso Il y a des régions reculées de 
montagne pr~s de la frontière du Sepik oriental et des Hautes Terres de l'Ouest qui 
n 1 ont été entièrement explorées pour la pn.mière fois qu 1 en 1970 o Les cultures 
d'exportation du cocotier et du café sont concentrées principalement aux alentours 
d'Aitape sur la côte. Mais de très grandes exploitations de bois sont en perspective 
près Œe Vanimo. Les services de santé et d'éducation sont assez sommairement 
assurés. Il n'y a dans les écoles que 18,4 p. 100 des enfants d'âge scolaire. Il 
y a, neuf conseils locaux, dont cinq sont classés comme conseils à faible revenu. 
Le district comprend cinq sous-districts dont les chefs-lieux sont Vanimo, Amanab, 
Telefomin, Aitape et Lumi. 

17L la bission de visite s'est rendue par avion à Vanimo, chef-lieu du district 
du Sepik occidental, le samedi 13 février dans l 1après-midL Elle a séjourné dans 
ce district jusqu'au 16 février et a visité tous les sous-districts à l'exception 
d'ftmanab où le mauvais temps n'a pas permis aux avions d 1atterriro Elle a tenu 
des réunions publiques à Vanimo, Telefomin, Aitape et Lumio 

172, Dès son .::1rrivée à Vanimo, où elle a été accueillie par le Commissaire de district, 
le membre cie la Chambre d'assemblée, ~io Paul Lanbro, et divers officiels, la ~üssion 
a participé à une séance d 1 informationo Le Commissaire de district et les 
responsables des divers services - développement rural, éducation, santé, travaux 
publ:i cs, etc,, - ont fait des exposés sur la situation du district dans leurs domaines 
respectifs" 

173, Le même soir, la }lis sion a tenu une séance publique au siège du Conseil local 
de Vanimoc L, Paul lan[;ro, membre de la Chambre d'assemblée, a déclaré que le pays 
était déjà avancé sur la voie de l 1autonomieo Dans ces conditions, consulter 
maintenant la population sur l'autonomie, comme le faisait le Comité restreint de 
l'évolution constitutionnelle, semait la confusion dans les esprits et engendrait 
une voriété d 1opjnions diveq-'enteso Il vaudrait mieux discuter de l'indépendance, 
et la date à fixer devrait être celle de l'indépendance et non de l'autonomieo 
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Cette date pourrait être 1978, q_m tte à la mod~<fier en cas de besoin, L'actuel Conseil 
exécutif de l'Administrateur devrait @tre remplacé par un cabinet avec un premier ministre 
choisi parmi les membres élus de la Chambre d'assemblée. Un fonctionnaire autochtone de 
l'Administration a déclaré que, comme beaucoup d'autres personnes à Vanimo, il 
pensait que l'autonomie pouvait être accordée en 1972, et une date ultérieure fixée 
pour l'indépendance. Il a poursuivi en disant que de nomtreux pays n'avaient pas 
tout ce qu'il leur fallait comme cadres sans pour autant avoir été empêchés d'accéder 
à l'indépendance, Il était toujours possible d'obtenir une assistance technique 
complémentaire de l'extérieur, Un certain nombre d'autres orateurs se sont prononcés 
également en faveur d'une autonomie rapide, L'un d'eux a ajouté que si en 
Nouvelle-Cuinée il }~avait des gens qui ne souhaitaient l'autonomie que pour beaucoup 
plus tard, il faudrait alors l'accorder dès à présent au territoire du Papua, 

174, Quelques orateurs ont cependant estimé n'être pas prêts pour l'autonomie 
irrunédjate, cra:i_gnant que si elle était obtenue en 1972 il n'y a~t de graves diffi­
cultés, Le fait que les campa5nes étaient mo~ns développées que les villes a été 
invoqué cowme une raison majeure, ;, cette occas:\m-:, il a été demandé qu run dépar­
tement distinct soit créé pour les collectivités locales, 

175, De nombreux orateurs ont exprimé leur malaise au sujet de ce qu'on rapportait 
de la situation en Irian occidental, qui semblaj_t préoccuper les esprits dans ce 
district frontalier où des réfu::_j_és irianais avaient cherché asile" Le P:c'ésident du 
Conseil local de Vanimo a déclaré que la population de l'île tout entière devrait 
constituer une seule entité et n'être pas divisée, corrme c'était le cas, entre t~ois 
territoires qui sont la Nouvelle-Cuinée, le Papua et l'Irian occidental, Le 
Vice-Président du même Conse:ü a appuyé cette déclaration en précisant que la 
population n'était pas satisfaite de cette division de l'île en trois parties avec 
des statuts différents, L'orateur suivant a manifesté sa préoccupation pour la 
sécurité du Territoire, déclarant qu'il y a quelques années l'Indonésie s'était 
emparée de l'Irian occidentaL, Il a pris vivement à partie l 10rt,anisatlon des 
~)ations Unies qui, à sen avis, aurait dû être la garante des droits et de la sécurité 
dt'. peuple, et qui s 1ét;nt contentée au lieu de cela de regarder l'Indonésie faire ce 
qu 1 elle voulait, Il se demandait avec inquiétude ce qui se passerait si dans 
l'avenjr l'Indonésie essayait de faire de même avec le Papua et la 1\louvelle-'uinée, 
Les nations Unies, a-t-il demandé, laissera:Jent-elles une fois de plus s 1 accompl:.cr 
de tels actes sans rien faire'? D'autres orateurs sont intervenus sur le même sujet, 
en ajoutant que l'Irian occidental devraj t pouvoir se joindre au Pa pua et à la 
Jlouvelle-Guinée au moment de 1 1 autonomj_e. Le Président de la Ï',ission de vi3i te a 
explj_qué que le sort de 1 1 Irian occidental avaJ t été rét:Jé par un accord entre les 
Pa~s-Eas et l'Indonésje, et jl s 1est efforcé d'apaiser les craintes exprimées 

176o Certains Ol'ateurs ont restre~nt leur désjr· d'unité au Papua et à la 
Nouvelle-Guinée Il a été demandé c:;ue la frontière soü supprimée entre le Papua 
et la l!ouvelle-1 uinée, qui devraient @tre unis sous un m@me statut et un même nom 
avant l'accession à l'autonomie Un orateur s'est déclaré préoccupé par les 
tendances séparatistes qui se m-:1ni festaient dans les îles.. Il n 'admetta:J t pas que 
Douga:inville puisse décider de fa:i re sécessJ on : il faudraJt pour cela que le reste 
du Terri to: re soit é[_~alement d 1 acclwd. 

177, Le problème foncier a été aussi évoquée Des orateurs ont reproché à 
l' :1dministration de passer des accords avec des compalnies pour l'exploitation du 
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bois sans consulter au préalable les propriétaires autochtoneso Un représentant 
australien de la compa~:;n:·_e forestière opérant près de Vanimo est intervenu pour dire 
que sa compagnle agissait str:• ctement dans le cadre des lm s existantes,, Il a rappelé 
que la présence de la compa.§)nle a contribué au développement cle la ré.§;J_on, ce qu'a 
confirmé l'la Langro, membre de la Chambre d 1assembléeo D'autres orateurs ont cependant 
répondu que sj les activités étaient légales il n'en restait pas moins que la -
population n'éta:.t pas satisfaHe et que l'accord des propriétaires de la terre 
devrait être obtenu avant que l 1;,dministration n 1autodse les compagnies à opérera 

178, Le 15 févr: er dans la méltinée, la Mission, après avoir essayé en vain 
d'atterrir à Arr.anab, où le temps était bouché, a continué sur Telefomin. 

179 ., h la réunion pubL_que de Telefomin, le Prés::tdent du Conseil local a déclaré 
que la population de la ré§:,ion n'était pas prête pom~ l 1autonomieo Lui-même ne 
comprenait pas bien ce que représentait l'autonomie et souhaitait que le gcuver­
nement puisse éclairer la populat:;_on à ce sujeto Nombre d'orateurs ont également 
estimé oy 1 ils n 1 étaient pas assez instruits et que le d: stnct n 1 avait pas assez 
d'usines pour une autonomie rapidec Plusieurs ont cependant ajouté que si le reste 
du pi=!_ys souha:üait l'autonomie ils ne s 1 ~r opposeraJ ent pas 0 Un orateur a fait 
savoir qu'à son avis le Comité restreint de l'évolution constitutionnelle n'avait 
pas donné suffisarmnent de temps à la population pour réfléchir à la question de 
l'autonomie avant de la consulter, Selon luj, cette consultation aurait dG avoir 
lieu en 1975 o 

lE 0, Un ministre du culte baptiste a attiré l 1 attention de la his sion sur la répar­
tition des fonds de développement. Il a ins:isté sur le fajt que les fonds devraient 
être attdbués non pas exclusivement en fonct~on de leur rentabilité, mais également 
en fonction des besoj_ns de la populationo Dans cette rét,ion du Sep::ck, où la popu­
lation était éparpillée sur une très grande superf:i_c:ie, les besoins étaj ent plus 
t,rands que dans d 1 autres parties du pays o Il a également fait remarquer que les 
frajs de transport aér:___en grevajent considérablement le prix de revJent des biens de 
consommation acheminés à l ':•_ntén eur du pa:;·s, Le résultat étaj t que les gens les 
plus pauvres - ceu:;· de l r: ntérieur -· se trouvaient être ceux qui deva:i_ent payer les 
plix les plus élevés. Il étalt indispensable que le gouvernement subventionne le 
tr"ansport de ces biens de consommation, Il a enfin déclaré que l'entrée du 
Territo~re devra~t être facilitée pour les enseignants afin de leur permettre de 
développer l r j nL'astructure de l' ense:i_c,nement sc nécessaire dans ce pays, 

EL la Liss:Jon a te'1u clans l'après-midi une réunion publique à Aitape où elle s'est 
rendue de Telefornin par avion, en survolant une zone où la prospection de cuivre est 
en cours, Ceux c;_ui ont pr: s la parole au cours de cette réunion se sont montrés 
beaucoup plus préoccupôs des questions de développement et d'éducatlon que de la 
que sU on poli tique de l'autonomie,, Le premj er orateur- a soulit;né que ce district 
était bea·.Jc,mp mo:;ns développé que les districts :le l'Est qu'jl a eu l'occasion de 
V:• si ter e Le i:,ouvernement malgré cela conLJ nuait à donner plus d 1 assistance aux 
di stn cts les plus développés, Il a également faj t rerr.arquer que l 1 Australie, 
d'après lui, ne permettaJ_t pas à d'autres pa~rs d'investir dans le Territoire, Il 
s'est enfin élevé contre le fait que des expatr:iés occupaient les emplois disponibles 
alors que ce l'tains autochtones ne pouvaient pas trouver du travail- Un autre orateur 
s'est plaint des conditions de v:1.e des :;,ens de la réLion et de leurs faibles revenus o 
Le prix des cultures d'exportation, telles que le coprah, n'augmentait ~as, 
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contrairement aux autres denrées. MalE:,ré 1 1 assistance des missionna:ires, qui les 
aidaient à se procurer des ressources supplémentaires par la fabrication de meubles 
de rotin, les revenus demeuraient très insuffisants. Il leur restait très peu pour 
vivre, une fois payés les .frais de scolarité des enfants et les taxes du Conseil 
locaL 

182. h. Brere h.wol, membre de la Chambre d'assemblée, a déclaré qu 1ll y avait un 
besoin pressant de routes en vue de permettre le transport des produitso Le problème 
de l'exode scola:'..re était é,salement très sérieux et nécessitait l'assistance des 
Nations Unies, Cependant il souhaitait voir le peuple du Territoire commencer par 
s'aider lui-même, afin de devenir un peuple fort. Il avait besoin de beaucoup 
plus d'écoles. Le développement et l'éducation devraient aller de pair. D'autres 
orateurs ont exprimé leur préoccupation pour les problèmes d'éducation et en parti­
culier celui de l'exode scolaire. Un Australlen a déclaré qu'il était possible de 
déceler dès la quatrième année d'enseignement primaire (classe IV) les élèves qui 
pourraient accéder à 1 1 enseiLnement secondaire et ceux qui ne le pourraier1t pas. 
Ces derniers devraient être or~_entés dès ce stade précoce vers les écoles profes­
sionnelles ou les école9 d 1 ensei,:snement agricole- Les problèmes de l'exode scolaire 
et des frustrations seraient ainsi partiellement résolus. Le même orateur a 
également mentionné le problème foncier. Selon lui, il était arrivé bien des fois 
qu'une terre ait co~mencé à être mise en valeur et que d'autres personnes en aient 
alors contesté la propriétéo Le résultat étajt souvent l'abandon du projet de mise 
en valeuro Il était indispensable pour le développement q~e le problème foncier 
soit résolu" Enfin il a attiré l'attention de la hisslon sur le i'ait que 
l'Administration qui, auparavant, donnait la priorité à la création et au dévelop­
pement des avant-postes administratlfs, semblait maintenant favoriser plutôt les 
centres importants, Il demandait aux Nations Unies d'obtenir que l'Administration 
fasse preuve d'un équilibre raisonnable dans ses efforts de développement. 

l8j, Relativement peu d'orateurs ont abordé la question de l'autonomie. L'un 
d'eux a mentionné que les districts de l'est et les îles étant plus développés 
paraissaient prêts pour l 1autonomieo Un autre a déclaré qu'il pensait que l'auto­
nomie était une bonne chose car les gens pourraient alors prendre eux-mêmes les 
décisions qu::.L les concernaient. 

184. Un orateur a demandé aux Nations Unies de faire en sorte que la Nouvelle-l-:uinée 
et le Territoire du Papua constituent un seul territoire et aient un même statuL 
Il a également exprimé sa préoccupation de voir la division qui avait conduit à une 
destinée différente pour l'Irian occidental car, à son avis, 1'1:'le devait constituer 
une seule entité" L'orateur suivant a déclaré que "l'acte de libre choix" qui 
devait être exercé par l'Irian occidental en 1969 n'avait pas été réellement litre. 
Selon lui, les Indonésiens avaient sélectionné environ 800 personnes qu'ils avaient 
seules consultées. Il se demandait pourquoi les Nations Unies n'avaient rien fait 
pour remédier à la situation. Le Président de la Mission a expliqué que les 
Nat:ons Unies s'étaient occupées de la question et avaient décidé de reconnaître le 
résultat des consultations en Irian occidental. 

155. Un orateur a également évoqué une loi intitulée "Loi sur l'ordre public". 
Cette loi, a-t-il précisé, a été adoptée après qu'il ;y ait eu une certaine agitation 
de la part de mouvements tels que la Mataungan Association. il son avis, les 
Australiens auraient pu faire face à des agitations semblables sans faire adopter 
cette loi qui restreignait des droits fondamentaux de l 1horrme tels que la liberté de 
réunion, la liberté de mouvement, etco Il souhaitait que les Nations Unies 
interviennent auprès de l'Administration pour que cette loi soj_t abrogée ou amendéeo 
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186 o La l1üssion a ensui te continué par avi_on à destination de Lumi où elle a tenu 
ce même après-midi une autre réunj_on publique o Le Président du Conseil' local de 
Lumi a déclaré en début de séance que l'autonomie dépendrait de l'état de dévelop­
pement économiqueo Quant à l'::indépendance, ils n'étaient pas encore préparés à 
l'assumera Il pensait que le pa;ys pourrait être autonome lorsqu'il y aurait 
davantage de personnes instruiteso Nombre d'orateurs ont appuyé ce point de vueo 
Le Président du Conseil a cependant terminé en disant, en fin de séance, que la 
population attendait favorablement l'autonomie et qu'elle était disposée à l'avoir 
si l 1Australie et les Nations Unies continuaient à lui fournir de l'assistanceo Un 
orateur a exprimé son inquiétude devant la différence de statut entre la 
Nouvelle-Guinée, qui est un territoire sous tutelle, et le territoirenon 
autonome du Papua, Il souhaitait l'unification des deux territoires avant l'accession 
à 1 1 autonomie o Un autre orateur a déclaré que le C'ouvernement australien donnaj_t 
maintenant une assistance très substantielle au Territoire, mais que l'Australie 
avait été lente à développer celui-ci au cours des 50 années précédentes. 
Il aimerait voir 1 1 J,dministrati on nommer davantage d 1 autochtones dans des postes 
de responsabilitéa 

187 a Une religieuse canadienne française a estimé qu 1_un grand effort devait être 
fait pour l'amélioration de la condition de la femme dans le TerrHoireo Un prêtre 
catholique a rappelé qu'une mission de visite précédente avait recommandé qu'une 
étude économique complète du Territoire soit entreprise par la BIRDa A l'issue de 
cette étude, la Eanque a proposé une politlque de développement consistant à 
concentrer l'assistance sur les régions où elle pouvait avoir la meilleure renta­
bilitéo Cette politique, suivie depuis lors par l'Administration, a amené celle-ci 
à négliger certaines régions sans ressources telles que le Sepiko A son avis, les 
aspects humanitaires devraient être pris en considération et le critère de la plus 
haute rentabilité économique ne devrait pas être.le seul applicable. Un membre du 
Conseil a déclaré que la population avalt demandé en vain la construction d •une 
route de Wewak à Haprik et Lumio Il étajt convaincu que cette route contribuerait 
beaucoup au développement économique et souhaitait qu'elle soit construite très 
rap::i_dement, en 1971 ou 1972. 
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9. District du Sepik oriental 

183. Ce district, le plus étendu, a une superfici2 de plus de lT OCO miles carrés 
et une population de plus de 2CO 000 habitants. Le centre du district est la 
grande vallée du Sepik, bordée de régions montagneuses au nord et au sud et d'une 
étroite bande côtière. Cette région a surtout commencé à se développer à partir 
de la seconde g1'.erre mondiale. Les régions de vTewak et de Maprik produisent du 
café et du riz en quantités importantes; la construction de la route de Sepik qui 
relie les deux villes et qui sc prolonge jusqu'à la frontière du Sepik occidental 
a contribu.é' à développer cette région très peuplée. La civilisation riche et 
pittor::::sque de la vallée du Sepik commr::nce à attirer lr:s touristes et on est en 
train d'implanter l'élevage. Des activités de prospection du cuivre sont en cours 
dans l':? sud-ouest du district. Il y a 10 conseils locaux desquels dépendent 
92 p. lCO de la population. Cinquante-neuf pour cent des·enfants d'âge scolaire 
reçoivent un enseign~ment primaire, la plupart dans des écoles de missions. la 
population du district comprend 90 groupes linguistiques différents. 

189. la l\üssion est arrivée dans ls district à l 1 aéroport de Hayfield, en prove­
nance de Vanimo, dans la matinée du 16 février, et a été accueillie par le 
Ccrr.missaire du district, lvi. E. G. Hicks, par le député de la région à la Chambre 
d'assemblée, I.I. Michael Somarc, par h. Pita Lus, député de la circonscription 
de Maprik à la Chambre d'assemblée, par M. Kokomo Ulia, député de Dreikikirj 
par M. Kaisman B'Upu, président du Conseil du Greater Maprik et par 
d 1 autres personnalités du district. la l\iission a entendu un exposé succinct fait 
par J.e Ccrcmi ssaire du district dans l'entrepôt de la Coopérative des producteurs 
de S~pit à Hayfield puis a poursuivi son voyag2 par la route jusqu'à la station 
agricole de Bainyil:. Là, les membres de la lvlission se sont entretenus brièvement 
avec ls:s fonctionnaires locaLèX du Départer!lent de l' agricul turc, de l'élevage et 
des pêcheries, des cxpéri~nces m'nées dans le Territoire en matière de riziculture. 
la liission s 1 est alors rendue à la Coopérative de production de Sepik où le 
Directeur, 1·1. J. Iieehan, a fait visiter aux membres de la Mission et à leur groupe 
les installations de la coopérative et leur a expliqué les opérations qui 
concernent essentiell~ment l~ riz et le café. 

lSO. la Ilission s 1 est alors rendue Èt l•iapril~, où, avant de déjeuner, elle a vi si té 
une haus tambaran 5/ et d'autres centres d'intérêt dans les environs de la station 
de i·iaprik; cll · a égalcm·::nt vi si té 1 1 écol? primaire à pro[!;rarrill1c doubl?. Dans 
l'après-midi, la Iüssion a tenu, sur la place du marché, une réunion publique, 
à laquc.:lle 1 GCO personn,~s environ ont assisté. la l1ission a entendu 20 orateurs, 
dont le Dr Busum, médecin responsetble de la région. Le Dr Busum a déclaré qu'il 
souhaiterait voir le Territoire accéder à l'autonomie au cours de l'année suivante 
on au cours du mandat de la troisième Chambre d. 1asscmblée. le système de conseils 
locaux avait été institué avant que la population soit pr3te; il en était de même 
pour l 1 autonotllic : cependant, avec la prG.tiquc, elle apprendrait. Le Dr Busum n<':' 
souhaitait pas l'indépendance, qui était tout autre chose. 

191. M. Pita Lus~ déyuté de la circonscri~tion à la Chambre d'assemblée 
de Maprik, a demandé pourquoi il y avait deux catégories de personnes dans 
le Territoire : les Papuans, qui étaient citoyens australiens, et les 

2/ Laison de cérémonie traditionnelle pour l~s hemmes. 
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Né::J-Guinéens qui avaient le statut de ressortissants de territoire s:;us tutelle. 
Les Papuans~ a-t-il déclaré~ avaient le même niveau de vie que les Néo-Guinéens et 
ils devraient t:;us c:Jnstituer ensemble un seul pays. A la Chambre d'assemblée, les 
Papuans se plaignaient des dépenses trop élevées effectuées en Nouvelle-Guinée. 
P::Jur éviter cette distincti:Jn, les Nations Unies devaient visiter le Papua et 
c:Jnsidérer le pays c::Jmme un t:Jut. Au sujet de la pr::Jducti::Jn de riz dans le district, 
M. Pita Lus n'était pas satisfait de l'acc:Jrd par lequel le riz australien était 
importé à un prix inférieur à celui auquel il pouvait être pr-:Jduit d,ans la régi:Jn. 

192. M. Lus 
Territoire. 
let'rs études 

tro~vait à redire, par aill~urs, au système d'enseignement dans lP 
Il a indiqué qt1.e beaucoup de personnes qui souhaitaient poursuivre 
au niveau secondaire n'étaient pas en mesure de le faire dans les 

circonstances actuelles. 

193. Quant aux mouvements séparatistes de Nouvelle-Bretagne orientale et de 
Bougainvill<::, M. Pita Lus a relevé que certains Australiens avaient déclaré que 
si 1~ pays accédait à l'autonomie tous les Australiens rentreraient chez eux. 
Telle était, d'après lui, la raison pour laquelle les personnes vivant dans la 
brousse craignaient l'autonomie. Il pensait cependant que la population locale 
était prête à sc gouverner elle-même. L'accession à l'autonomie arrêterait la 
tendance au séparatisme de certains districts du pays. Enfin, il a demandé 
l'autonomie pour 1972 conforraément au programme électoral du Pangu Pati, dont 
il était membre. 

1911-. Plusieurs oratetl.rs ont dit à la Nission que les personnss instnütes et les 
wcmbrcs de la Chambre d'assemblée qui voulaient hâter l'octroi de l 1 autonomi2 
donnaient une idée faudse des opinions de la population. Il n'était pas bon que 
les personnes instruites déci<fent seul.es de 1 1 avenir du Territoire. Un des 
orate1.•rs a sugc;é:·é qu 1 un référendum sur la question de l'autonomie soit organisé 
pour régler la controverse actt:ell ~. Un autre oratet:r a dit qu 1 il fallait décider 
de l'avenir sans référendum. D'autres ont déclaré qu:? la construction de bonnes 
routss, lr: développ:-ment de l'enseic;nement et l'amélioration de la situation 
éconowiqu' devo.i0:nt précéder 1 1 autonomie. 

195. l{mc :~ri ta Phillips, présidente du Club des fetll!nes de Maprik, a déclaré qu'il 
fallait donn~r aux ferr;m2s du Territoire les mêmes droits qt~ 1 aux hommes. D'après 
elle, lr s fcnnnc::s tenai·"nt beaucoup à avoir la possibilité de participer à la 
direction de la communauté. 

196. H. Michael Samare, membre de la Chambre d'assemblée, a demandé à la Mission 
si l' mru était disposée à former du personnel technique venant non ssulement de 
y,Jouvcllc-Glcinée mais également du Papua. ~1. Samare savait qu'on octroyait des 
bourses de pcrfectionn:::mcnt à d'autres pays en voie d2 développement et se 
demandait si ··1 r on pourrait octroyer des bours ès· d 1 études à la région. On lui a 
répondu que toutes les possibilités offertes par les institutions des Nations Unies 
étaient ouvertes auxpapuans et aux Néo-Guinéens, sur demande, comme aux habitants 
d 1 autres pays. On a appelé son attention sur la résolution 2705 (~~XV) de 
1 '~\sselilbléc Générale, en date du 14 décembre 1970. M. Somare a de nouveau pris ' 
la parole devant la lüssion à \!e,·rak (voir par. 216 à. 220 ci-dessous). 
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197. L'un des derniers orateurs a demandé qu'un poste de patrouille soit établi 
dans la région occidentale du district. Il voulait que le personnel ait des 
affectations précises~ c'est-à-dire que les fonctionnaires de l'administration 
locale s'occupent de tâches administratives et que les agents de patrouille 
s'occupent des patrouilles. 

198. Le 17 février~ la Mission a pris l'avion pour se rendre à Ambunti où elle 
a été accueillie par H. Nam-Ti Sauinambi ~ député de la circonscription 
d'Ambunti-Yangoru à la Chambre d'assemblée, le Président du Conseil 
local~ M. Jambundi,et d'autres personnalités. Lors d'une réunion publique qui 
s'est tenue dans l'impressionnant bâtiment du Conseil~ décoré de façon tradi­
tionnelle, et à laquelle ont assisté plusieurs centaines de personnes, M. Sauinambi 
a fait part à la l.Ussion de son inquiétude concernant le nombre d 1 élèves qui 
quittaient l'école au niveau de la classe VI. Il a déclaré qu'il n'y avait pas 
assez d'établissements d'enseic;nement secondaire dans le district et il souhaitait 
que l'Administration fournisse davantage de crédits pour l'éducation des enfants. 
Un autre orateur s'est inquiété des droits de scolarité qui, a-t-il déclaré, 
s'élevaient à 35 dollars australiens; il souhaitait qu'ils soient ramenés à 10 
ou 20 dollars australiens. Un autre orateur s'est inquiété du nombre d'enfants 
q1-'.i~ dans les villages, ne recevaient aucune instruction. 

159. Le Président du Conseil d'Ambunti a dit qu'il craignait que l'Australie ne 
quitte le T2rritoire ~pr~s l'accession à l'autonomie. Comme d'autres~· il souhaitait 
que l' ALcstrali·' continue à fournir t.me assistance en matière d'écoles, de routes et 
d'agriculture. Un autre orateur a demandé qu'on envoie davantage de spécialistes 
de l'agriculture dans la région pour aider la population à vendre ses produits. 

2CO. M. Tampsen, membre du Conseil, a déclaré que le Territoire du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée devait être fort au momc:mt d 1 accéder à 1 1 autonomie, afin que la 
population puisse subvenir à ses propres besoins. Mais il ne voulait pas que l'on 
envisage l 1 autonomis avant que des conseils locaux soient établis dans toutes les 
régions du Territoire (notamment l2s régions éloignées du Sepil;: oric:ntal et 
occidental et le district occidental du Papua). 

201. Plusieurs orateurs ont estimé que la Mission n'entendait pas les oplnlons 
réelles de la population. Les districts de Sepik se ranc;eaient à l'avis de 
certains autres districts qui étaient plus évolués et demandaient une autonomie 
rapide, mais en fait ils avaient besoin d'un développement économique plus poussé. 
On a également dit que les con se ils locaux étaient en contact ph'.s étroit avec la 
population que le Comité restreint de l'évolution constitutionnelle, dont l~s 
tournées n'étc..icnt qu'une source de frictions. 

202. L'inéc;alité entre les loc;cments et habitations fournis aux fonctionnaires 
locat.èX et aux fonctionnaires d 1 outre-mer a éc;alemcnt fait l'objet d 1 observations. 
Les loc;emcnts destinés aux fonctionnaires locaux n'étaient pas satisfaisants. 

203. Lorsque la l'.Jission s 1 est rendue à !mc; or am plus tard dans la ma tinée, on lui 
a fait survol,r la rivière Scpik et les villac;es surtout dans la région du lac de 
Cl1ambri. Cette région est connue pour ses poteries ct ses céramiques. 
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204. _'_près le déjeuner, la Mission a tenu une réunion publique à laquelle ont 
assisté q"L~elque 2CO personnes, notamment H. Peter G. Johnson, député de la 
circonscription d'Angoram à la Chambre d'assemblée, et M. James McKinnon, 
député de la circonscription du Middle Ramu. Le~ membres de la Mission 
connaissaient la plupart des questions soulevées : le voeu de voir 
supprimer la frontière "artificielle11 entre le Papua et la Nouvelle-Guinée, 
la pénurie d'écoles, la nécessité notamment de créer dans la région 
une éc~le sec~ndaire et un établissement d'enseignement technique qui 
permettraient a ceux qui le souhai tai"nt de pourstüvre leurs études au-delà de la 
classe VI, le retard économique dt~ sous-district et le taux peu élevé des j_mpôts ~ 
la construc"i:,ion de nouvelles roE tes, en particulier d'une route menant à Uewak. 
Certains ont c:;:primé de l' inqtüétude au sujPt de la frontière: qui séparait la 
Nouvc~.lc-Guinée, à l'ouest, de l'Irian occidental c:t ont demandé qui protégerait 
la I"!ouvell ~ -GPinéc contre une agression éventuelle. L 1 infirmier de l'hôpital 
local s 1 est inquiété de la vétusté de l'hôpital d 1 J~ngoram et a sv.ggéré que les 
Nations Unies aident l'Administration à construire un hôpital convenable. Un autre 
orat:::t~r a demandé des médicaments contre le paludisme. Le rôle capital joué par 
les petites entreprises dans l'économie du sous-district a été souligné surtout 
par le déptcté à la Chambre d 1 assemblée qui a demandé une aide dans ce domains. 
Plusict'rs oratc1.TS ont deraandé des crédits pour cette région. 

205. !' un ncment donné, un dialogue animé a eu lieu entre les de1.1x députés à la 
Chambre cl 1 assemblée, I-1. Johnson etH. llcKinnon. ll. Johnson, tout en félicitant 
l'Autorité adrllinistro.nk: d'avoir un programme d'éducation politique, estimait qu'à 
bien des égards ce programme était destiné surtout aux membres instruits de la 
communauté. Il estimait é(3aleliicnt que lss lois sur le vagabondage étai-nt 
appliqué:::s avec beaucoup trop de zèle. "Comment", a-t-il demandé, "peut-on 
qualifL-:r ici de 'vaQ;abond' un homw~ qui arrive tout juste à ne pas mourir de 
fnim"? I-l. Johnson a é~alement soulic;né l'inégalité des possibilités d 1accès à 
l 1 ensci~ncuent dans le Territoire. tlors que les régions rurales bien développées 
avaicont des Eloy~ns d 1 enseic;n ~ment spffisants, les régions ruralss arriérées n 1 en 
avaient prcsq1.ce pas. ;_ \.'eHak, 94 p. lCO des enfants allaient à 1 1 école, mais dans 
certain~s parties dtc sous-district d'imgoram, 6 p. lOO seulement pouvai<?nt le faire. 
Bien qF0 l 1 _r,dministrntion ait répété à maintes reprises qu'il y avait pém'rie 
d'enscic;nants, li. Johnson a déclaré que l 1 on pourrait y remédier en recrutant 
ailleurs, aux Fhilippines par cxempL:, et qu 1 alors beaucoup de r;ens seraient 
Pl"êts à constnüre des écol..,s ct•x-m~mes, comme certains l'avaient déjà fait. 
ii. Johnson pri<ü t instamment la ilission de recommander à 1 1 1\.utori té administrante 
d 1amélior:;r ses politiques r:'latives à l'enscign 'ment dans les régions les moins 
dévclop~écs. 

2C6. f,u s1•jct dn développcucnt économiqu·; du Territoire, Il. Johnson a déclaré 
qu t nlors que l 1 :'idministration continuerait à dépenser de 1 1 argent dans le district 
de Bm•sninvillc, qui possédait des mines de cuivre, elle en dépenserait beaucoup 
r,Joins rlanc Jo. r~c;ion de Sepik, qui était pauvre. Quant à 1 1 autonomie, M. Johnson 
était pc:csuadé que 1 1 on y parvi ~ndrai t en fin de compte mais il se demandait si 
le: Go1èvcrn :ment aust:i:ali\:n était disposé à organis?Or un référendum sur 1 1 indé­
l'Cnde.nce cltè Tcrd toi re pour éviter une rél;éti tion de ce qui s 1 était passé dans 
1 1 ancl 11 terri taire de l<.l floPvcllc-Guinée nécrla11daisc. 
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207. M. llcKinnon était opposé à un référendum sur 1 1 indépendance à 1.m moment où 
lc:s populations vivant lrc: long des rivières I:alïlU et Sepik ne savai~nt pas encore 
ce qu 1 il fallait entendre par autonomie. 11. llciCinnon estim2.i t que la population 
devait se suffire à elle-même avant l'autonomie. Il a énuméré un certain nombre 
de possibilités de développement économique dans la région, notamment les indPstries 
de la pêche, du bois et du bétail. La population devait s 1 ha bi tuer à assumer des 
responsabilités :;~lus importantes et à supporter une charge fiscale plus él.c;vc§e 
pour pouvoir se gouvc:rner E,lle-même. 

200. Dans la matinée du 10 février, la Mission s'est d'abord rendue à l'école de 
je-unes fill'Cs de Yarapos à Hevrak, un établissement secondaire catholiruc coülptant 
environ 275 élèves. Lors d'une réL'.nion générale, 12 s jeunes fill-:: s ont posé de 
nonbreuses questions aux membres de la Mission, notaEJment sur le développement 
dans lc:;s pays africains et asiatiques s.u cm.crs de la période précédant 1 1 autonomie 
et l'indépendance. Leur inquiétude reflétait celle qu'avaient manifestée lst'rs 
aînés lors des réunions publiques organisées par la Nission. Elles semblaient 
surtout s'inquiéter des troubles qui pourraient survenir après l'accession à 
l'indépendance. 

209. La ~iission a alors visité l'école normale d'instituteurs de Kainde. Les 
membres de la llission se sont entretenus avec des étudiants de Kainde, de Brandi, 
de Saint-~:c..vier et de St. John dans la salle de réunion. Encore un' fois, les 
questions correspondaient à cell~s qtü ave.ient été posées aux membres lors des 
réunions ptèbliqu-:::s. Les participants ont manifesté une inquiétude considérable 
quant à l'avenir et à la po si tian que prendre.i t 1 1 ONU dans des si tua tians données. 
L'un des étudialits a deraandé si 1-::s Nations Unies éte.ient disposées à aider l" 
Territoire dans son commerce extérieur dans l'éventualité où le Royaume-Uni 
entrerait au liarché cormnun européen. Un autre a demandé si les Nations UnL:s 
aidero.ient l-1. \lhitlar.1 (le chef de 1 1 opposition en Australie) si son parti sortait 
victorieux des élections de 1972 et avançait les dates d'autonomie et d'indépendance 
pour le Territoire. Le Président a dit aux étudiants que l'OliD ne pouvait pas 
prédire l'avenir mais que toute assistance serait fonrnir; à la suite de consul­
tations c:1tre la population du Territoire, l 1 .J.:torité adr.Jinistrante cet 
1 1 Orc;anisu.tion des Nations Uni'.::s. En outre, c 1 était de plus en plus à la popu­
lation elle-même qu'il reviendrait de régler la plupart des problèmes qt·.i se 
poseraient à l'avenir. 

210. La Iüssion a terminé sa matinée de visites à Ucwak en rendant visite au 
réc;imcnt des Iles du Pacifiqt'.e dans lP.s casernes de hoem. Elle a été accueillie 
par 1' officier commandant le régiment, 1:~ lieutenant-colonel :c. Lloyd, le 
ccmmandnnt Graham '\!illiar.ls et 1 1 officir::r autochtone principal, l" capitaine Loa. 
~tant donné que le lieutenant-colonel Lloyd ven::ü t de prendre ses fonctions, il 
a demandé à son assistant, le commandant Uilliams, de s'entretenir avec la Jllission 
et de ré9ondre à ses questions. Le deuxième bataillon du régiment a son quartier 
c;énéral dans les cas:::rnes de Ho,::m sauf une ccm:rot:.r.ie qt'.i est cantonnée à Vanimo. 
Des rcnseic;nements ont été donnés sur les programmes de recrutem"nt, de formation 
ct d 1enscicncment, 1 1 eülplacen:ent des forces, le programme d 1action civique ct le 
rôl::: du régiment. La question du rôle que pourrait jouer le régiment dans la 
défense de la sécurité intern--: a éc;al·m,nt été soulevée. 
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211. Dans 1 1 après-nidi, la Mission a assisté à une réunion publiqu-.:-: de plusieurs 
centaines de personnes dans la salle d 1 entraî'nement des Volun"teer Rifles du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée. Elle a entendu une vingtaine d'orateurs, notamment M. Michael Somare 
le député de la région à la Chambre d'assemblée, M. Beibi Yambanda, le député de Ja ' 
circonscription de W?wak, M. William Hawarri, le fondateur du National Labour Party, 
des membres du conse~l local de Wewak-But et d'autres personnalités de la 
communauté. 

212. li. Dei bi a déclaré qw:: 1 1 autononlic et 1 ·indépendance étaient inéluctables, 
mais qu'il ~spérait qu'elles ne viendraient pas trop vite. Il a déclaré qu'il y 
avait quatre écoles sccond~ires à \Tewak (deux écoles p~bliqucs ct deux écoles des 
missions) et qu'il aimerait en voir construire une de plus pour qutun plus grand 
nombre d'élèves puissent faire des études. 

213. r.l. He;vrarri a demandé si les Nations Unies sc pencheraient sEr le problème 
des conseils r,rul tiraciaux. Il y avait quatr2 group:'S de personnes dans le Terri­
toire : les Papuans, les Néo-Guinéens, les Européens et les Chinois, et le problème 
racial était l'une des pierres d'achoppement at~quelles se heurtait le Territoire. 
Il s 1 est éc;alcmcnt plaint de ce que le transfert des pol'.voirs at'.X autochtones ne 
p:rogrcsséüt pas dc.ns le. secteur privé. ,'\.ucun Papuan ni Néo-Guinéen 
n'occupait de postes de direction. 

214 • Se référant au:~ inderani tés versées aux expatriés, Il. Hawarri a déclaré que, 
du fait de let~rs faibles revem1.s, les Papuans et les Néo-Guinéens devraient avoir 
droit à certaines facilités; il deraandait donc que les hôpitaux et les écoles 
soi ·nt c;ratui ts. Ftdsant allusion à la récente création d'un ccmi té sur les 
salaires rurac•x, il o. recommandé que l'on crée un autre cami té pour étudier la 
qtèestion d't'D bc.rèrae rnnu:~um de salaires à l'éch::::lon national. D'après ltèi, les 
travaill ~urs étaient traités comr,1e des animaux. Ils faisaient l' obj 't d'un 
néc;oc-o Ettè u?mc titre qv.e des sacs de coprah ct ne recevaient pour ainsi dire rien 
CE ~chanc;e de lec_n· travail. 

215. Le Président du Conseil du Hevrak-But a érüs des doutes sur l'idée de la 
c;ratui té cle l' enseigncwent et des hôpi tavx. La population avait voté en favsur 
d 1c·nc: o.utonomic: rapide et devait désormais subvenir à SC'S besoins au moyen des 
droits , t to.:ces qv.' elle acquittait. 

216. 11. Somare a déclaré que le pays avait eu deux élections et sc préparait 
maint2nant à l'autonomie. Que cela plaise ou non O. tous, le Territoire 
accéderait en fin de compte à 1 1 autonŒïlic. !\. cet égard, N. Somare a souli,sné 
qur· le clévelopp::-mcnt économique devait aller de pair avec le développement 
poli tique. La l'lis sion avait entendcè plusieurs orateurs dire qu 1 il fallait 
retarder 1 1cutonomie jusqu 1 à ce que la poptèlation autochtone s '~. t plus instruite 
ct participe davantage aux affaires. S'il fallait attendre que chaque homme, femme, 
enfant soit éduqué 1 il faudrait au moins lOO ou :peut-@tre 200 ans. Le pays avait besoin 
de pouvoir politique pour être à même de négocier avec d 1 autres pays. L 1 i'mstralic 
n'était pas L; seul poys o.vcc lequel les habitants dt'- Territoire pouvai.--:nt 
cor.nnerccr Llais du fait qu 1 ils ne poc•.vaient exercer de pressions collr,ctivcs ils 
étc.icnt obligés de traiter avec 1 1 ;·,v.stralie. li. Somare a fait allusion à l'accord 
sur le riz en vertu duquel du riz dE Queensland était introclt:i t dans le 
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Territoire dans des conditions défavorables au riz produit sur p,lace. Il a accusé 
l 1 /,utori té administrant:- de ne pas s 1 intéresser à 1 1 amélioration de la qualité du 
riz local. 

217. Les expatriés parlaient également de sociétés multiraciales. S'ils 
étaient sincères, il était grand temps qu'ils introduisent les 
Néo-Guinéens dans l" S':ct--::ur des affaires afin qu'ils puissent bP.néficier des 
activités des grandes sociétés. Cela fait, ils ne seraient plus à la merci 
des problèmes qui s'étaient posés dans d'autres pays. 

218. J:.l. Scmare a également fait remarquer que bi :n q1.'.- l?s habitants des régions 
Elontagnet~ses aient dit qu 1 ils faisaient leur possible pour réaliser des progrès, 
il n'en connaissait aucun qui possédait des plantations. 'rell~s que les choses 
se présentaient actuellemc:nt, le secteur économique serait encore aux mains des 
étrangers quand le territoire accéderait à l'autonomi?. 

219. Dans le domaine de l'enseignrment, M. Somare a avancé que des enseignants et 
des techniciens qui étaient disposés à V?nir d'Afrique, des Philippines et d'autres 
iles du Paci.::'ique en étaient emp;chés par les Australiens. On avait besoin de ces 
personnes. L'Australie ne pouvait pas fournir suffisamment de services, mais elle 
les empêchait de venir à cause de sa propre politique d'immigration. "Ce pays 
n'est pas un pays d'hemmes blancs!" a-t-il protesté. Il a notamment prié les 
Nations UnL- s de recommander à 1 1 :'.ustralie de remédier à cette si tua ti on. 

220. M. Samare avait assisté à l'entreti~n entre la Mission de visite e'· les 
officiors du régim-o:nt dans les casernes de Moem. Il a déclaré que le ré1 irnent 
faisait partie de l'armée australienne et devait des comptes au Parlemeni australien. 
Il a demandé que le régiment soit placé sous les ordres de la Chambre d'e:ssemblée du 
Territoire. Si les Papuans et les Néo-Guinéens étaient dans l'arméé, que ce soit 
dans leur propre armée; et s'ils comprenaient qu'ils relevaient de leur rropre 
parlement, les militaires ne feraient pas de d:ifficultés plus tard comme ils en 
avai"'nt fait dans d 1 at,_ tres pays nouvellement indépendants. 

221. t~ la réunion de Hevak, d'autres orateurs avaient parlé de questions soulevées 
ailleurs, en particulier du rôl? capital que jouaient les petites entrepri.ses dans 
le district et de la nécessité d'une assistance financière, notamment de la part 
des Nations Unies. 11. cet égard, le Président a décrit -en détail 1::: genre 
d 1 assistance ct les scmm2s que les institutions des Nations Unies fournisS''.ient 
at~ Terri toi re. Plusieurs oratcl.'.rs ont également exprimé 1 1 espoir que la 
prospê'ction des ressources minérales dans le district porterait des fruits 
dans un proche avenir. 

222. f\près la réunion, 1-:-s m"mbres de la Mission se sont cntrctcmus 
Mgr Arl<:feld, et ses collaborateurs à la mission catholique de 'Wirui. 
derni2r lieu, la Mission a visité la zone d'habitations à bon marché 
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10. District de Madang 

223. Le district, qui a une superficie de 10 800 miles carrés et une population 
de 180 000 habitants, comprend la plaine côtière du nord, les monts de l'intérieur, 
la vallée marécageuse du fleuve Ramu et les contreforts septentrionaux de la 
chaîne de montagnes du centre. Le district comprend également Karkar et plusieurs 
autres Îles côtières. Le développement est inégal, la ville de Madang et d'autres 
régions cÔtières sont relativement bien desservies et po,ssèdent des routes, des 
écoles, des hÔpitaux et des industries secondaires tandis que les régions 
montagneuses et le bas de la vallée du fleuve Ramu sont isolés et non développés. 
Cette situation se modifiera lorsque les réseaux routiers construits le long de la 
côte seront terminés ainsi que la grande route que l'on envisage de construire 
pour relier Madang au district de Chimbu situé dans les montagnes du centre par 
la vallée du Ramu. Le district bénéficiera également du projet hydro-électrique 
que l'on envisage d'exécuter sur le cours supérieur du Ramu. Le coprah qui est 
produit dans la plaine côtière, est la principale culture d'exportation' et le bois 
est sur le point de devenir une industrie importante, des terres d'une superficie 
de 123 COC acres situées à l'ouest de Madang devant bientôt être cédées à bail. 
Treize conseils locaux ont été créés et représentent près de 90 p. 100 de la 
population du district. 

224. La Mission est arrivée à Madang le 19 février et a visité le même jour des 
entreprises commerciales, puis tenu une réunion publique avec les conseils locaux 
d'Ambenob et de Sumgilbar, la population et les membres du Conseil de l'Île de 
Karkar, la population et les conseils locaux de la côte de Rai. 

225. Après une réunion d'information organlsee par le Commissaire du district et 
les représentants des services du district, la Mission s'est entretenue avec la 
population et les membres des conseils d'Ambenob et de Sumgilbar. Les entretiens 
ont porté essentiellement sur la situation de l'enseignement, les problèmes 
fonciers, la situation économique et la question de l'autonomie. Un certain 
nombre d'orateurs se sont déclarés préoccupés du manque d'écoles secondaires et 
ont demandé que l'ONU fournisse une assistance. Un orateur a émis l'avis que si 
les enfants d'âge scolaire rentraient dans leur village l'absence d'écoles les 
empêcherait de poursuivre leur éducation. Deux orateurs ont fait observer que, 
si de meilleurs traitements étaient offerts, un plus grand nombre de personnes 
se destineraient à l'enseignement. Un membre du Conseil a déclaré que les 
fonctionnoires expatriés avaient un niveau de vie plus élevé et a demandé que 
les fonctionnaires autochtones bénéficient des mêmes conditions. Un autre orateur 
a estL1é que .3i des problèmes fonciers se posaient c'était parce que la popu­
lation intéressée n'avait pas été consultée au préalable, et il a cité l'exemple du 
problème foncier de Bougainville. Un autre orateur a jugé que les prix du cacao 
et du café étaient trop bas et a demandé à la Mission de parler de la question avec 
les autorités australiennes. Un membre du Conseil a dit que le district avait 
besoin cl' experts agricoles pour donner des avis sur la question de l 1 améliorat::.on 
des sols ainsi que sur les cultures. D'autres personnes ont demandé de 
l'équipement et du matériel pour assurer la mise en valeur du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée. 

226. En discutant de la question de l'autonomie, plusieurs orateurs ont déclaré 
que 1972 était une date beaucoup trop rapprochée. L'un d'eux a dit qu'il fallait 
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10 ans au Territoire pour se préparer à l'autonomie. A leur avis, le développement 
de l'enseignement, la construction de routes, de ponts, et le développement 
économique en général étaient des conditions essentielles pour que le Territoire 
puisse accéder à l'autonomie. Un des orateurs était en faveur de l'autonomie pour 
1972. Un orateur a émis l'avis que la date d'accession à l'autonomie devrait être 
fixée par les autorités gouvernementales à l'échelon le plus élevé tandis qu'un 
autre a estimé que l'autonomie ne pouvait être imposée à la population. La popu­
lation elle-même devait décider à quel moment elle souhaiterait que le Territoire 
accède à l'autonomie. 

227. A la réunion publique à Jaquelle participaient la population et les membres 
du Conseil de l'île Karkar, l\1, J. lVliddleton, membre de la Chambre d'assemblée, a 
parlé au nom des membres du Conseil et de la population de ce sous-district et a 
attiré l'attention sur certains problèmes. Il a déclaré que la politique de 
1 1 Australie était essentiellement d'assurer le progrès poli tique m ntinu du 
Territoire. La population de Karkar a souligné qu'elle avait besoin de recevoir 
une instruction et d'acquérir de l'expérience. Il fallait combler l'écart dans 
l'enseignement, surtout dans la fonction publique. Le Fapua et la Nouvelle-Guinée 
devaient être économiquement viables. Le développement économique et politique 
devait aller de pair. Quant à la Chambre d'assemblée, elle devait prouver que ses 
membres étaient capables d'accepter en matière de gouvernement les responsabilités 
nécessaires à une administration probe et efficace. Karkar était opposé à toute 
influence extérieure qui pourrait porter atteinte à la stabilité politique du Papua 
et de la Nouvelle-Guinée. 111. JVîiddleton a déclaré que les problèmes d 1 orr>_re éducatif 
devenaient apparents. Il a parlé des jeunes qui n'avaient pas terminé lEurs études. 
Ces jeunes n'avaient pas reçu l'instruction nécessaire pour trouver un err-_.üoi et ne 
souhaitaient pas retourner dans leurs villages. Au sujet des problèmes fmciers, 
Î'J, l·üddleton a dédaré que le délimitage des terres était devenu une tâch-~ 
impossible à exécuter. Il était maintenant évident que l'objectif final ;1e serait 
pas atteint et les autorités intéressées le savaient parfaitement. 

228. L'orateur suivant a parlé de la "puissance de l'argent". Il a déclaré que 
l'Australie avait fourni un2 aide considérable au Territoire. La subvention 
accordée rar la BIRD pour la mise en valeur du Papua et de la Nouvelle-Guinée était 
moins élevée que celle versée par l'Australie. L'orateur a demandé à la .Jission 
de s'occuper de cette question à l'Organisation des Nations Unies. Il n'.r avait 
pas assez d: écoles et on ne pouv~it envisager de développement sans instr:.tction. 
Cette personne a dem:mdé pourquoi on ne recrutait pas d 1 enseignants o.ux Fidji et 
aux Philippines. Le Président du Conseil local a recommandé que les jeunes enfants 
q:ü échouent aux examens de la classe VI soient autorisés à se représenter 
J·année suivante. 

229. hu cours de la réunion avec la population et les men,bres du Conseil local 
dl:: la côte de Rai à Gaidor, H. John Poe, membre de la Chambre d'assemblée, a 
déclnré que 1~ population devait être préparée avant que le Territoire puisse 
accéder~ l'autonomie et pendant que l'Australie était encore présente dans le 
Territoire. L'CNU nP devrait pas forcer le Papua et la Nouvelle-Guinée à accéder 
à 1 1 autoncmie. !,], Foe a déclaré aue les fonctionna ir~s locaux devaient avoir un 
plus grand rôle à jouer dans l 1 ad~inistratiGn et dans les e'1treprises privées. Le 
secteur privé devrait asRurer la format~on de ln population locale. M. Poe a 
souligné que le Territoire manquait d'écoles, dans les villages en particulier. 
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Il a rappelé que l'ONU n'avait rien fait au sujet de l'Irian occidental et il 
craig~ai t que le Pa pua et la Nouvelle-Guinée n'aient à faire face aux mêmes 
problemes. Le Président et le Vice-Président du Conseil local ainsi qu'un certain 
nombre de membres du Conseil ont souscrit pleinement à la déclaration de M. Poe. 
L: ~anque de moyens d'enseignement, l'absence de routes et le sous-développement en 
general empêchaient le Territoire d'accéder iwmédiatement à l'autonomie : 
l:Australie devait poursuivre l'exécution de son programme dans le Territoire. Les 
orateurs demandaient à l'ONU de contribuer au développement du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée. Ils ont également déclaré que les personnes étrangères au 
Territoire ne devaie~t pas les presser à accéder à l'autonomie. Ils demanderaient 
l'autonomie lorsqu'iJs y seraient pleinement préparés. 

230. Le 20 février, la Mission a tenu une réunion publique à Bundi à laquelle ont 
participé la population de Bundi ainsi que des membres des conseils locaux de Bundi, 
d'Usina, de Simbai et d'Arabaka. La lüssion a visité aussi l'école primaire 
catholique. Elle a également visité à ~adang des entreprises commerciales, des 
habitations de type mcdeste ainsi qu'une plantation de cacao appartenant à un 
Néo-Guinéen. 

231. A Bundi, les présidents ainsi que des membres des conseils intéressés ont 
déclaré que le ;fait qu' i]_ n'y avait pas de routes pour relier les Hautes Terres à 
la côte constituait un sérieux handicap, aussi ont-ils demandé instamment que la 
route partant de I-'Jadang soit terminée. Ils ont également demandé une aide pour 
créer une école professionnelle à l'intention des élèves n'ayant pu entrer dans une 
école secondaire. Un prêtre qui enseignait à l'école primaire c~tholique a estimé 
que l'installation d'industries légères et d'entreprises commerciales permettrait 
de donner du travail à des jeunes ayant abandonné leurs études. Il a déclaré que 
de graves problèmes se poseraient si une planification n'était pas faite très en 
avance et à bon escient. Un médecin a parlé des services de santé déficients. A 
son avis, la situation sanitaire était aussi critique que celle de l'enseignement. 

232. Le même jour à Madang, la lV!ission a tenu une réunion à l' i11tention de la 
population de la ville et de divers groupements, notamment de l'Association des 
travailleurs, du Conseil consultatif de la ville, de la Chambre de comn;erce, de 
l'Association des planteurs, des missions et des établissements d'enseignement. 
Le premier orateur a parlé de la pénurie d'écoles et d'hôpitaux et s'est inquiété 
du sort réservé aux nombreux enfants n'ayant pu entrer dans une école secondaire. 
D'autres orateurs ont souligné la nécessité de donner aux autochtones une formation 
leur permettant d'occuper des emplois dans le secteur privé. Un orateur a demandé 
que les iné[Sali.tés existant entre les salaires et les conditions de travail des 
ernployés autochtones et des employés étrangers dans la fonction publique soient 
abolies et un autre orateur a déclaré que la populatior.. locale n'était pas traitée 
avec équité. Un exposé écrit sur les conditions régnant dans la fonction publique 
a été remis à la i'·iission. L'orateur suivant a ccnvenu qu'il ne pouvait Y avoir 
d'entreprises privées sans travailleurs, mais que le succès de ces entreprises 
dépendait de la main-d'oeuvre quali.fiée qu'elles emploieraient. On a également emlS 
l'avis qu'un deuxième aéroport international devrait être construit à Madang avec 
l'aide financière de l'Australie et de l'ONU. 

2)). L'orateur suivant a déclaré que la frontière entre le Papua et la 
Nouvelle-Guinée créait beaucoup de problèmes dans l'esprit des gens et a suggéré 
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qu'elle soit supprimée. Une autre personne a déclaré que la recommandation d'une 
mission de visite précédente tendant à ce que le pidgin-english ne soit plus 
parlé n'avait jamais été suivie d'effets. Le Président de la Mission a souligné 
l'importance du pidgin-english comme moyen de communication dans le Territoire 
et a estimé que la Mission actuelle ne devait pas recommander son abolition. 

234. Un autre orateur a recommandé que l'Organisation des Nations Unies ainsi que 
l'Australie mènent le Papua et la Nouvelle-Guinée à l'indépendance dans les 
meilleures ccnditions. Le montant des crédits nécessaires pour la mise en valeur 
des territoires dépassait de beaucoup ce que le Gouvernement australien pouvait 
fournir à lui seul. Cette personne a suggere qu'une aide financière internationale 
soit fournie au Papua et à la Neuvelle-Guinée pour leur permettre d'assurer leurs 
besoins. 

235. Un certain nombre d'orateurs ont déclaré que la véritable signification de 
l'autonomie était mal comprise. Comme dans d'autres districts et sous-districts, 
les personnes qui avaient pris la parole à Madang n'étaient pas d'accord sur la 
date à laquelle le Territoire devrait accéder à l'autonomie. Certaines d'entre 
elles estimaient que 1972 serait une date appropriée, alors que d'autres étaient 
opposées à une autonomie préœaturée. Enfin, d'autres encore ont émis l'avis que 
le Territoire était dans une certaine mesure déjà autonome sans que la population 
en ait réellement conscience. Un orateur a mentionné la résolution de l'Assemblée 
générale de l'ONU fixant une date pour l'indépendance du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée. Cet orateur ne voyait pas pourquoi le Gouvernement australien 
devrait mettre en oeuvre les dispositions de cètte résolution. 



11. District de Chimbu 

236. A l'ex~eption de ~anus, ce
8
d
6
istrict est le plus petit du Territoire, mais c'est 

le plus densement peuple, avec l 000 habitants répartis sur 2 260 miles 
carrés. En dépit de son terrain montagneux et accidenté, il est bien desservi du 
point de vue routier. Ce bon systèrre de communications a aidé à la production du 
café en tant que culture marchande et à sa commercialisation, en partie par 
l 1 i.nterméd i.a ire d 1 une usine coopérati. ve près de Kund i.awa qui est la plus 
importante entreprise du Territoire appartenant à des autochtones. Il y a sept 
conseils locaux qui englobent 95 p. 100 de la population. Ils assurent en commun 
l'entretien des routes .et d 1autres services dans le cadre d'un ensemble de services 
conjoints intéressant C:himbu. Les habitants de Chimbu comprennent l'un des groupes 
linguistiques les plus importants du Territoire; ils sont vigoureux, s'expriment 
bien et s'adaptent facilement; beaucoup d'entre eux vont 's'installer dans d'autres 
districts. Le besoin d'écoles plus nombreuses et de plus grandes possibilités 
commerciales se fait vivement sentir. Le district offre des ressources touristiques. 

237. La Mission de visite est arrivée à Kundia-vm le mardi 23 février au matin, 
après un vol agréable et instructif en provenance de Mendi, dans le district des 
Hautes Terres du Sud du Papua. Les membres de la Mission avaient été invités à 
titre privé à visiter Mendi le 22 février. Le vol au-dessus de la belle vallée 
de Hahgi, large et fertile, a permis aux membres d'apercevoir un certain nombre de 
plantations de thé. Le district de Chimbu commence là où la vallée se rétrécit en 
direction de Goroka. 

238. Après une réunion d'information en ccmpagnie de M. J. A. Frew, commissaire 
par intérim du district, et de ses collègues~ la Mission a ass~sté à une réunion 
publique aux chambres du Conseil local de Kundiawa. Plusieurs centaines de 
personnes participaient à cette réunion. La plupart des orateurs étaient membres 
des conseils locaux de Kundim·m et de Gumine, et leur principal grief semblait être 
que, en dépit de la pression de la population, on n'envisageait pas suffisamment 
d 1i.nvestissements dans le distri.ct. On créai.t des établissements ailleurs- et on 
a cité comme exemple le Collège technique de Port Moresby et l'hôpital régional 
de Goroka. Un des orateurs a dit qu 1 i.l n'existait aucun service administratif, 
qu'il n 1y av.ait pas d'enfants dans les écoles secondaires et qu'il n'existait 
aucun fonctionnaire local. Un autre orateur a déploré que certains villages 
n'aient pas de route, donc aucun moyen d'évacuer leur seul produit, le café. Un 
troisième orateur s'est plaint de ce que la réorganisation de la Chimbu Coffee 
Society n'ait donné jusqu'à présent aucun résultat. Le Président du Conseil local 
de Uumine a dit que, alors que la population des zones côtières réclamait 
l'i.ndépendance, les habitants de Chimbu réclamaient de l'argent, car lui seul 
menait au progrès. Presque tous les orateurs ont été d'avis que l'Organisation 
des Nations Unies devrait fournir une plus grande assistance, et l'un d'entre eux 
a esti.mé que cette assi.stance devait être aussi i.mportante que celle de l 1Autori.té 
admini.strante. 

239. L'un des orateurs était le père John Ni.lles, représentant de la région ·de 
Chi.mbu à la Chambre d'assemblée où il siégeai.t à la suite d'une élection parti.elle 
q_u i. avait eu lieu à la mi-1970. Le père Nilles a dit entre autres que le pays 
devait accéder à l'autonomie sous un seul gouvernement, en tant que nation, et 
l'Organisation des Nations Unies devrait exercer son influence pour parvenir à ce 
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que le Papua et la Nouvelle-Guinée s'unissent en une seule nation. Il a attiré 
l'attention sur les élections de 1972 et a dit qu'il fallait envisager la 
situation de façon réaliste. Le revenu intérieur était faible, ce qui rendait 
l'avenir incertain si le Territoire devait'devenir autonome. 

240. Dans le domaine de l'enseignement, on manquait d'enseignants, particulièrement 
pour les écoles secondaires. Le Département de l'enseignement du Territoire 
envisageait à contrecoeur de faire appel à des enseignants de pays d 1Asie. En 
dépit des suggestions émises dans ce sens par les institutions bénévoles, on a fait 
peu de chose jusqu'ici pour encourager des enseignants de pays d'Asie à venir d&ns 
le Territoire. Ceux-ci ne demanderaient pas de hauts salaires comme le faisaient 
les Australiens, dont le niveau de vie était généralement plus élevé. La législation
australienne en matière d'immigration ne devait pàs- s 1appliqÙer au Territoire. Le 
père Nilles a aussi demandé la création d'usines secondaires dans les Hautes Terres. 

241. Un autre orateur a été déçu par la bureaucratie qui sévissait dans les plus 
récents systèmes administratifs. Il a dit que lorsque les Tultuls et les Luluais 
ont dit qu'ils voulaient construire une route, ceci avait ete fait avec diligence. 
Mais aujourd'hui, sous la direction des conseils locaux, les habitants n'avaient 
qu'à s'asseoir et attendre. Le district avait besoin d'écoles et de routes, mais 
n'avait pas d'argent. 

242. Un des orateurs plaignait les jeunes, car l'école secondaire de la ville ne 
pouvait pas recevoir tous les jeunes sortant de l'école primaire. Certains 
fréquentent les écoles secondaires d'autres districts, mais le nombre d'abandons 
était toujours trop élevé après la classe VI. Cet orateur a estimé qu'un système 
d'enseignement onéreux ne pouvait que provoquer des échecs en masse. Il souhaitait 
un système d'enseignement obligatoire pour les enfants jusqu'à l'âge de 16 ans. 

243. Dans l'après-midi, la Mission s'est rendue par la grande route des Hautes 
Terres à Sinasina et a pu apprécier la qualité du voyage ainsi que le bien-fondé 
des remarques que la population avait faites à ce sujet. En cours de route, la 
Mission avait vu un des camions qui circulaient sur la grande route entre Lae et 
Mendi et avait mieux compris les difficultés que posait l'entretien des routes et 
des véhicules sur un terrain aussi accidenté. 

244. Les membres du Conseil local et la population ont assisté à la réunion 
publique de Sinasina. Le premier orateur a dit à la Mission que les habitants de 
Chimbu n'avaient vu les premiers Européens que 40 ans aupàravant et qu'ils 
souhaitaient que les Australiens restent et s'occupent d'eux. Si l'on parvenait 
à l'autonomie, le montant de l'argent apporté dans la région serait alors doublé. 

245. M. Kelega Erumonga, président du Conseil de Sinasina, a parlé de l'importance 
de la construction de routes • Alors que les Papuans et les habitants des 
régions côtières demandaient l'autonomie, les habitants de Chimbu ne t'enaient pas 
spécialemént à l'avoir tant que 1 1 écouomie ne se serait pas développée davantage. 

246. La plupart des plaintes et des griefs exprimés par d'autres orateurs 
reflétaient l'inquiétude générale des habitants des Hautes Terres et des habitants 
de Chimbu. Ils étaient préoccupés notamment au sujet de la Chimbu Co-operative 

·coffee Society qu'ils souhaitaient voir redevenir une entreprise rentable. Il. 
y avait plusieurs centaines de personnes à cette réunion en plein air, mais il 
s'est mis à pleuvoir et elles se sont dLspersées. 

- 60 -



247. La Mission a continué son voyage sur la grande route des Hautes Terres 
où elle a tenu une autre réunion publique avec les membres du Conseil local 
d' Elimbari E;t les habitants de la région. M. Yauwe \vauvre Moses membre de la - - - ) 

Chrunbre d'assemblée pour la ci:r-c:_onscriptiori di! Chuâve, a dit qu'il · 
n'y avait rien à cacher à la Mission. Certaines régions du Territoire étaient· 
prêtes pour l'autonomie alors que d'autres ne l'étaient pas. Dans le district 
de Chimbu, le développement n'était pas encore très poussé. Ceci était 
particulièrement vrai dans le domaine de l'enseignement. Le deuxième orateur 
était le Président du Conseil, M. Launa Meule, qui a dit que tous les habitants 
n'avaient que peu de pouvoir, mais qu'ils n'étaient pas très développés. Les 
écoles n'étaient pas encore satisfaisantes, mais ils étaient contents d'avoir à 
proximité le bon hÔpital régional de Goroka. Il a demandé que la Mission, dans 
son rapport, parle de leur situation. le troisième orateur a souligné la nécessité 
de développer l'économie et les affaires surtout pour aider la popuTation à payer · 
les impôts. Il ne pouvait pas comprendre pourquoi le prix du café avait tant 
baissé. Il a estimé que si les Australiens quittaient le Territoire le seul groupe 
qui pouvait prendre la relève était les Toiàï"s dàns ia péninsule de ia Gazelle.--. Le 

- -qüatri):me orateur a. dit que 1e principal problème de 'cet'te ré'gion était les . -
routes. Des portions de la grande route des Hautes Terres étaient très mauvaises 
et il y avait de nombreux accidents entre Chuave et Goroka. Il fallait améliorer
la route. 

?48. A ln fin de la réunion, .M~ Moses a dit que les tro~s ora:t;eurs désignés pour
prendre la. parole devant la Jviission 1 'ayaient f'ait e~ __ avaient exprimé _toutes les 
vues dont· la corununauté souhaitait lui faire part. Tard dans l'après-midi, les 
membres de la Mission sont retournés à Kundiawa. 

249. le mercredi 24 février, la Mission a commencé sa journée en visitant l'école 
de lutte antipaludique du Territoire et la coopérative de café de Chimbu, société 
entièrement aux mains des autochtones. 

250. A l'école de lutte antipaludique, la Mission a inspecté les laboratoires 
de démonstration et d'entomologie, où l'on enseigne à des volontaires comment 
devenir des agents de supervision dans le programme de lutte antipaludique du 
Territoire. Parmi les six étudiants formés au titre du programme actuel, 
cinq étaient des autochtones. La Mission a été informée que l'on souhaitait voir 
davantage d'étudiants participer au programme, mais qu'en raison des hautes 
qualifications et de la résistance physique requises, ceci n'avait pas été 
possible jus~u'ici. 

251. A la coopérative· de café, la Mission a rencontré les directeurs et les 
délégués, notamment le Président du Conseil d'administration, M. Urambo Gumango,_ et 
le nouvel Administrateur général, M. M. D. Collins. Bien que la CO('pérative 
ait dans le passé connu des jours meilleurs, elle venait récemment de passer 
par des moments difficiles, que les bas prix mondiaux du café n'aidaient pas à 
surmonter. M. Collins a précisé que depuis qu'il _occup~i t les fonctions 
d 1 Administrateur général il esseyai t de rem:bourser les d~t{tes de la coopérative. 
Il était optimiste pour l'avenir. Jv1àis ce n'était pas le cas pour la plupart 
des membres' qui n r avaient pas reçu récemment de di "{~dende.s_ s~- ;l.~l}l'S_ ~nvestissemep~s,. 
d 1 autant plus qu'e 'le café était la seule 'culture marchande du dis tri ct. Ils 
cDnsid8rent le marasme économique corr.me un obstacle"à l'autonomie. ~1. Collins 
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a expliqué que la coopérative s'étendait sur 80 km vers l'est, 80 km vers l'ouest, 
40 km vers le nord et lOO ou llO km vers le sud. Elle traitait de 1 200 à 
2 000 tonnes par an. Les membres pouvaient vendre à la coopérative ou ailleurs, 
et la coopérative achetait aussi bien aux membres de la coopérative qu'à ceux qui 
n'en faisaient pas partie. On n'avait fixé aucune quantité minimum pour les 
achats de la coopérative, pas même uné demi-livre, et elle payait en espèces 
immédiatement. Les plus grands acheteurs d'outre-mer étaient dans la Républi_que 
fédérale d'Allemagne, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. Le chiffre d'affaires 
de 1970 avait atteint environ 1,4 million de dollars australiens. Tout le café 
était de l'espèce arabica et n'avait jamais été rejeté pour des raisons de 
qualité. 

252. Après avoir visité la coopérative de café, la Mission a quitté Kundiaw::, :pcm· 
tenir une réunion publique à l'école primaire de Wandi. A "!i7andi, certains des 
habitants, une centaine environ, ont accueilli la Mission dans leur costume 
traditionnel coloré. Il y eut neuf orateurs, et le premier informa les membres 
de la Mission que s'ils avaient pu venir par la route, c'était en raison des 
efforts de la population. C'était de leurs mains et sans pelles qu'ils avaient 
commencé à construire la route. Plus tard, le Département des travaux publics 
avait envoyé des niveleuses et des tracteurs. Les écoles étaient aussi pour eux 
un luxe de date récente. Ceux qui étaient encore enfants étaient les premiers à 
aller à l'école, leurs parents n'avaient pas pu le faire. Mais tous les enfants 
n'allaient pas à l'école; il n'y avait pas s~ffisamment de place et, en conséquence, 
certains continuaient à flaner et à susciter des ennuis. Il a dit qu'il souhaitait 
que l'on fasse connaître les besoins de la région. Le Gouvernement australien 
donnait beaucoup d'argent, mais il n'en venait de nulle part ailleurs. La seule 
culture marchande était le café et trop peu de choses avaient été faites pour 
construire des écoles et des routes et pour investir dans de nouvelles a ff'aires. 

253. Le second orateur a demandé que l'Administration améliore les installations 
de Kundim•a, notamment l'hÔpital. Il a dit que lorsque les habitants seraient 
prêts pour l'autonomie, ils le diraient, mais que lui ne voulait pas que des 
forces extérieures la leur imposent. Le revenu national n'était pas assez élevé; 
c'est pourquoi la population n'était pas prête à s'administrer elle-m~me, quai 
qu'en disent les habitants de la côte. 

254. Le troisième orateur a repris ces idées. Cependant, le quatrit)me oratc11r 
a ci té les réalisations obtenues par les membres des conseils locanx clans lB. 
mesure de leurs moyens. Mais les connaissances et les aptitudes des conseillers 
étaient limitées; le district se trouvait dans une impasse et ne pouvaiL Dller 
de l'avant. Il fallait plus d'argent. 

255. L'orateur suivant a parlé des constants combats entre tribus; il a u~tiwé 
que le système actuel de conseils ne fonctionnait pas aussi. bien qu'il le devoit. 
L'argent que les habitants devraient e;agner semblait aller dam; la poc:rHè (:le:. 

quelqu'un d'autre. 

256. Le sixième orateur, qui était le vice-président du Conseil local de 1\ur;dio'·':') 
a réitéré la demande qu'il avait faite les jours précédents en vue d'une 
amélioration des écoles, des hÔpitaux et des routes. Il voulnJ.L aussi ut:2 
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indemnisation pour les caféiers qui avaient été abattus lors de la construction 
de la srande route des Hautes Terres entre Lae et Mendi. Il espérait que la 
coopérative du café se développerait. L'orateur suivant a parlé aussi de la 
coopérative de café et a dit que jusqu'à présent il n'avait vu aucun bénéfice. 
Selon lui, seuls les Blancs dirigeaient la coopérative, et il n'y avait aucun 
homme à peau brune qui tienne les livres de comptes. Il aimerait voir le bilan 
tous les six mois, afin de savoir ce qu'il advenait de leurs investissements. 

257. Le hu~tième orateur a dit qu'il fallait que ses enfants aillent à l'école 
et grandissent et que l'actuelle génération meure avant que la population puisse 
songer à l'autonomie ou à l'indépendance. Il a dit qu'il voulait continuer à 
être administré par le Gouvernement australien. 

258. le dernier orateur a suggéré que le budget soit réparti en fonction de 
la d~nsité de population de chaque district. Il souhaitait aussi que l'on crée 
un hÔpital à Kundimm, semblable au nouvel hÔpital de Goroka, ainsi que des 
routes meilleures, particulièrement celle qui mène à Madang, et de meilleures 
installations scolaires. 

259. Tard dans la matinée, la Mission a poursuivi son voyage par la route vers 
Kermmgi : dans les chambres du Conseil, une foule nombreuse, comptant plusieurs 
centaines de personnes, s 1 était assemblée pour rencontrer la Mission. Les me,nbres 
de la Iüssion ont été accueillis par le Président du Conseil, H. Asuwe Kawage; une 
douzaine d 1 orateurs ont pris la parole. Le premier orateur s'est plaint de cé que les 
imp8ts augmentaient. Il s'est plaint aussi de ce que les magasins européens fassent la 
concurrence aux magasins locaux; c'est pourquoi les Européens retournaient plus 
riches en Australie. La population avait essayé d'entreprendre des affaires 
mais elle n'avait abouti à rien. 

260. le deuxième orateur s'est plaint de l'absence de tout progrès. Les Papuans 
et les Néo-Guinéens étaient comme des orphelins que l'on ne venait pas secourir. 
Il a affirmé que l'Organisation des Nations Unies avait aidé d'autres pays mais 
n'avait pas aidé le Papua et la Nouvelle-Guinée. 

261. Le Président du Conseil de Kerowagi a ensuite pris la parole. Il a estimé 
que ni lui ni aucun autre membre du Conseil ne méritaient d'être traités comme ils 
l'étaient. Les progrès étaient très faibles : on manquait d'experts agricoles, 
d'enseignants et d'autres agents de l'administration qui aideraient à mettre cette 
région en valeur. Il a demandé une assistance financière à l'Organisation des 
Nations Unies. 

262. L'orateur suivant a dit que le Gouvernement australien estimait que 
le Territoire était mûr pour l'autonomie, mais que les habitants n'avaient 
d'autres revenus que le café et le pyrèthre. Les prix de ces produits étaient 
très bas et l'orateur souhaitait que le Gouvernement australien fixe les prix 
de ces produits. L'argent était la seule chose qui puisse permettre le progrès. 
Si les conditions de vie s'amélioraient il accepterait l'autonomie. 

263. le cinquième orateur a dit que bien que la Mission ait vu des habitants 
porter des chemises et des pantalons - vêtements européens -, dans les villages 
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ils portaient toujours leurs vêtements traditionnels. Les progrès étaient 
insuffisants. Les hommes d'affaires venaient dans le Territoire pour faire 
des bénéfices et repartaient ensuite en Australie. Ils ne vendaient à la 

·population locale que des produits que celle-ci ne pouvait pas s'offrir, ce qui 
la rendait encore plus pauvre. La faute en incombait aux hommes d'affaires. 
Il a ajouté qu'il était difficile d'obtenir un prêt de la Banque de dévelop-­
pement, car la banque demandait des garanties telles que des terrains, des 
porcs ou d'autres types de biens. Les hommes d'affaires européens pouvaient 
obtenir facilement ut1 prêt, et même des prêts plus importants que ceux qu'on 
accordait aux habitants du district. 

264. Le sixième orateur s'est plaint de ce que ses enfants et les enfants 
européens se tenaient à l'écart les uns des autres. Les Européens allaient 
à. u.ne école et la population locale à une autre, même si leurs pères 
travaillaient dans le même s~rvice de l'Administration. Il souhaitait voir 
tous les enfants dan·s la même école. 

265. Les autres orateurs ont continué de se plaindre des prix du café, des 
prêts de la Banque de développement et du retrait des capitaux hors du pays. 
L'un d'eux a dit qt:.'il ne pouvait obtenir de contrat du répartement des travaux 
publics pour transporter du gravier parce qu'un Européen en avait un. Il a 
estimé que c'était injuste. Un autre a regretté que lorsque les .Européens 
retournent chez eux ils laissent parfois derrière eui des femmes autochtones 
et des enfants métis. Ils devraient 'être obligés d' emmenei· leur famille ave-c 
eux lorsqu'ils partent. Un autre a fait l'éloge des travaux des missions 
religieuses dans la région, mals a déploré que l'Administration et les hommes 
d'affaires europJens dirigent le pays. 

266. Un fonctionnaire australien du 
des allégations des orateurs locaux. 
a~sistance pour des projets relatifs 
café et l'achat de camions. 

développement rural a contesté certaines 
Il a affirmé qu'ils avaient re~u une 

à l'élevage de bétail, la culture du 

267. La Mission s'est ensuite rendue par la route à l'école sec0ndaire de 
Kex·owagi pour inspecter les installations scolaires et pour rencontrer les 
élèves des dernières classes des écoles secondaires de Kero-vwgi et de Kandiu. 
Les observations des élèves ont été les mêmes que celles que la Mission avait 
entendues dans les autres écoles secondaires du Territoire. En revenant de 
Kundiawa, la Mission s'est arrêtée pour visiter l'exploitation ogricole de 
1-1. Danga Mondo. 
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12. District des Hautes Terres de l'Ouest 

268. Ce district est le plus peuplé, avec 332 000 habitants vivant dans de hautes 
vallées au sein des chaines de montagnes du centre. On y trouve certains des 
plus importants groupes linguistiques du Territoire. La superficie totale est 
de 9 600 miles carrés. Le développement a été rapide dans une grande partie 
de la moitié est du district depuis la prolongation de la route des Hautes Terres 
jusqu'à ï.VIount Hagen et jusqu'au district des Hautes Terres du Sud. La culture 
du café par les autochtones est bien établie dans cette région, particulièrement 
dans la vallée fertile du Wahgi, et des efforts sont entrepris pour développer 
la culture du thé. L'élevage du bétail est également encouragé. Une grande pa!'tie 
de la moitié ouest du district est très accidentée, éloignée et d'accès encore 
difficile. la majeure partie de la population dans cette région se livre à une 
agriculture de subsistance, bien que du pyrèthre commence maintenant à y gtre 
produit comme culture d'exportation. Les services de santé couvrent la plus grande 
partie du district, mais le nombre des écoles ne correspond pas aux besoins. Un 
quart environ des enfants d'âge scolaire vont à l'école, les deux tiers de ceux~ci 
fréquentant les écoles des missions religieuses. Les missions ont été également 
actives dans la prcmotion du développement éconcmique et des entreprises de 
commercialisation. Il y a 12 conseils locaux couvrant 90 p. lOO de la 
population. Ils perçoivent des tàxes. dont ie revenu to-tai_s_' éÏève à environ 
un million de dollars australiens. Les sous-districts sont au nombre de cinq 

. Hél.gen, chef-lieu Mount Hagen; Minj, chef~lieu l>!inj; Jimi, chef-lieu Tabibuga; 
Waoag; chef-lieu Vlabag; ·Laga:ip, 'chef-lieu Lài~am; · · · · - · · · · .. _ 

269. La l.Iission de visite a séjourné dans ce district du 25 au 27 février. Elle 
a participé à une séance de travail avec les fonctionnaires supérieurs du 
district et elle a visité l'établissement de réadaptation de Baisu ainsi que 
le Centre de ccrrmercialisation \-laso à Wapenamanda. Elle a tenu des réunions 
publiques à Mount Hagen, au siège du Conseil local de Wahgi, à Laiagam, à Wabag 
et à Vlapennmanda. 

270. A la réunion publique de Mount Hagen, dans la matinée du 25 février, de 
ncmb:ceux orateurs ont exprimé leur plaisir de voir la Mission de l'ONU venir 
de si loin visiter leur pays et leur région. Le Président du Conseil local 
de Hagen a déclaré qu'il savait que dans certaines parties du Territoire 
la population voulait une autoncmie rapide. Mais dans cette région ils ne se 
sentaient pas prêts encore. Il y avait dans ce district des groupes qui 
n'avaient été contactés par les Européens que quelques années auparavant. Le 
développettent de 1 1 éducation et celui de l'économie n'étaient pas encore 
suffisants ct ils n'avaient pas assez de routes. Il pensait également qu'il 
n'y avait pas enc-::Jre suffisamrr.ent d'unité dans le pays et qu'il fallait d'abord 
renforcer J..'unité. Il avait appris que certains voulaient aller s~paré01ent à 
11 autcncmie et à l'indépendance. .A son avis,_ le peuple devrait demeurer uni. et 
progresser ensemble vers l'autonomie et l'indépendance. Le Présiélent du Conseil 
local de Dei, M. Barua, a ëljouté que les membres de la Chambre d' essemblée 
voulaient l' autonc,mie alors que le peuple des Hautes Terres ne la voulait pas 
en ce moment. Il était nécessaire que les représentants des Hantes Terres 
et des réc;ions c-ôtières s 1 unissent. Il était également préoccupé ']?ar la question 
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des écoles secondaires. Il n'y en avait que quatre dans le district tout entier 
et la population aimerait en voir créer environ six autres. De nomoreux autres 
orateurs ont manifesté aussi leur souhait de voir accomplir un plus gros effort 
en matière de développement et plus particulièrement en ce qui concernait 
l'éducation. M. Mek Nugintz, memore de la Chamore d'assemolée pour la circons­
cription de Mul-Dei, a indiqué que sur les quatre étaolissements secondaires 
du district un seul avait été fondé par l'Administration, les trois autres étant 
des écoles des missions. A son avis, l'assistance fournie par l'Australie et 
par les Nations Unies n'était pas suffisante pour assurer le développement rapide 
du Territoire. Comme plusieurs autres orateurs, il a mentionné le problème foncier 
qui était important dans le district. Il était nécessaire d'aider la population 
rurale à résoudre ce proolème. Quant à l'autonomie, il pensait que c'était au 
peuple à décider lui-m@me du moment, sans y @tre poussé contre sa volonté par les 
Australiens ou par quiconque d'autre. La plupart des oratèurs se sont prononcés 
pour une autonomie tardive, lorsque certaines conditions de développement seraient 
remplies. M. Pena Ou, membre de la Chambre d' assemolée pour la circonscription 
électorale de Hagen, a déclaré que ,le pays aurait oesoin, pour sa sécurité, d 1 une 
armée et d'une marine adéquates. Ces forces étaient pour le moment sous 
l'autorité australienne. Les cadres de la police et des établissements 
pénitentiaires étaient en train d'@tre formés. Lorsque le développement aurait 
progressé et que les forces nécessaires au maintien de l'ordre existeraient en 
nombre suffisant, le pays pourrait accéder à l'autonomie puis à l'indépendance. 
A son avis, le Gouvernement australien a fait du oon travail. L'autonomie 
devrait être accordée seulement plus tard, mais en attendant le Gouvernement 
australien devrait donner davantage de pouvoir au Territoire pour faire face 
à certains proolèmes tels que celui des écoles. 

271. M. Henry Ben, un instituteur stagiaire autochtone, a déclaré qu'en ce 
moment la moitié au moins des membres de la Chamore d'assemblée étaient illettrés. 
Pour avoir une autonomie efficiente il faudrait d'aoord que les membres de la 
Chambre d'assemblée soient des gens instruits. Le dernier orateur a proposé 
qu'un référendum soit organisé pour savoir si le peuple du Territoire voulait 
l'autonomie. Ce référendum serait suivi par une période d'essai durant laquelle 
l'exercice pratique du pouvoir serait laissé aux autochtones pour voir s'ils 
étaient à m@me de diriger leurs propres affaires. 

272. Dans l'après-midi du 25 février, la Mission s'est rendue par avion à Banz, 
puis en voiture au siège du Conseil local de Wahgi cù elle a tenu une réunion 
publique. ~1. Kaibelt Diria, memtre de la Chambre d'assemblée pour la 
circonscription électorale de Minj, a déclaré que le seul moyen de se prononcer, 
en ce qui concernait l'autonomie du Territoire, était fourni par le rapport du 
Comité restreint de l'évolution constitutionnelle qui indiquerait quelle était 
la préférence du peuple quant à la date de l'autonomie. Il était convaincu que 
la récente création de partis politiques tels que le Pangu Pati et le Compass 
aiderait à rapprocher les diverses régions du Territoire et à renforcer l'unité. 
Il a aussi mentionné que les rnysans étaient très préoccupés par les problèmes de 
la commercialisation du thé, qui n'était pas aussi satisfaisante qu'ils l'avaient 
esperé. Plusieurs autres orateurs ont exprimé les m@mes inquiétudes concernant 
la culture du thé. 
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273. Le Président du Conseil local de Pugome a dit avoir entendu, au sujet de 
l'avenir politique du pays, certaines personnes mentionner l'indépendance. Il 
ne voulait plus entendre ce mot, étant déjà assez perturbé par l'idée de 
l'autonomie. L'orateur suivant a déclaré que l'Administration australienne 
avait été dans leur région pendant 34 ans) et que malgré cela il n'y avait 
toujours pas suffisamment d'éducation ni de développement économique. Dans ces 
conditions, il leur était difficile d'avoir l'autonomie. Le Président du Conseil 
local de Wahgi a estimé, quant à lui, que l'autonomie n'était pas une mauvaise 
chose et que la population voulait y accéder dans l'avenir. Mais il lui ~allait 
d'abord acquérir de l'instruction, et il n'y avait pas une seule école secondaire 
dans la région de Hahgi. A son avis, 1975 ou 1976 serait une date acceptable 
pour l'autonomie. 

274. Un fonctionnaire autochtone des services d'information et de vulgarisation 
a manifesté son souci de voir l'unité du Papua et de la Nouvelle-Guinée se 
renforcer. Il voulait que les Nations Unies en fassent un seul pays, mais il 
savait que le statut du Papua était différent de celui de la Nouvelle-Guinée. 
Il souhaitait donc que le Papu.a devienne aussi un territoire sous tutelle. Le 
dernier orateur, M. William Wi, directeur adjoint de Radio Hagen, s'est demandé 
co~ment la Mission pouvait savoir ce que voulait le Papua à propos de l'autonomie 
et faire des recorr®andations qui affecteraient l'ensemble du Territoire en ne 
visitant officiellement que la Nouvelle-Guinée. Le Président de la Mission de 
visite a répondu que des arrangements avaient été faits avec les autorités 
australiennes pour que les membres de la Mission visitent officieusement quelques 
régions du Papua. 

275. Le lendemain 26 février 1 _la Mission s'est rendue par ayion dans la matinée 
à Laiagam cù elle a tenu une réunion publique. Le Président du Conseil local 
a déclaré qu'à son avis l'argent était un facteur essentiel de développement 
et qu1 il en manquait dans la région. Aucune compagnie ne s'y était installée 
pour mettre en valeur Tes ressources et pour y promouvoir le développement. En 
ce qui concernait l'autonomie, il fallait s'y acheminer lentement et avec 
prudence. Les opinions étant diverses à ce sujet à travers le pays, il so;.rhaitait 
que la population tout entière examine ensemble la question de l'autonomie et de 
l'indépendance et prenne des décisions communes. Le pays avait besoin d'être 
uni avant que l'autonomie ne devienne possible. Tous les orateurs ont marqué 
leur préférence pour une autonomie octroyée au moment cù le pays serait plus uni, 
plus développé, et les habitants plus instruits. M. Poio Iuri, membre de la 
Chambre d'assemblée pour la circonscription électorale de Lagaip, a estimé aussi 
qu'il fallait que l'autonomie soit accordée prcgressivement. Selon lui, des gens 
comme M. Hhitlam, leader du parti travailliste qui est actuellement le parti 
d' opposi Uon en Australie, voulaient pousser le pays vers l'autonomie en 1972 
sans connaître le peuple du Territoire. Il pensait quant à lui que l'autonomie 
devait être accordée seulement au moment cù tous les 2 seo 000 habitants de 
l' ensem"ble du Territoire du Papua et de la Nouvelle-Guinée se déclareraient prêts 
0.. l'assumer. 

276. Un membre du Conseil, montrant au premier rang de l'assistance sa mère 
dans son costume traditionnel des plus dépouillés, a pris la Mission à témoin du 
niveau d'avancement de la région. Un orateur, charpentier de son état, a fait 
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part de son inquiétude d'apprendre que certains demandaient l'autonomie et 
l'indépendance. Ccrrment le pays pourrait-il y prétendre alors qu'il n'y avait 
pas encore d'usines susceptibles de fabriqu~r des fusils, des bombes et des 
aéroplanes. Tous les objets utilisés étaient importés par les 
Australiens, et il craignait de n'avoir même plus de clouS pour exercer son 
métier si le pouvoir était transféré aux autochtones. Un autre orateur a cependant 
déclaré que l'autonomie ne nuirait pas au pays mais qu'il fallait y accéder 
lentement. Il ne voulait pas que les siE-ns subissent le sort des h8.bitants de 
l'Irian occidental. Il avait appris que des membres de la Chambre d'assemblée 
avaient visité divers pays indépendants pour voir comment fonctionnaient leurs 
institutions. La population demanderait l'autonomie et l'indépendance lorsqu'elle 
se sentirait prête. 

277. La Mission a quitté Laiagam par avion pour tenir, dans la même matinée, 
une autre réunion publique à Haba:;. Elle y a été accueillie par une grande foule 
de montagnards venus de tous les c~~·ins de la région, en costumes traditionnels 
de feuillage et peintures d'apparat. ).1. Tei Atal, membre de la Chambre d'assemblée 
pour la circonscription électorale de llabag et membre ministériel pour l' agri­
culture, a déclaré parler au nom des 84 OCO habitants du sous-district de Wabag et, 
en général, au nom de l'ethnie Enga qui compte 160 OCO personnes. Avec l' appro­
bation évidente de la multitude présente, il a développé trois points qui sont 
l'autonomie, l'unité, et l'ceuvre de l'Australie dans le Territoire. En ce qui 
concernait 1 1 autonor.lie, le sentiment du peuple de Wabag était qu'il ne voulait 
pas une autonomie accordée trop t'Ôt. Les habitants estimaient qu'il n'y avait 
pas encore suffisamment de personnes instruites, d'entreprises gérées par des 
autochtones, de routes et de moyens de communication. Des fonctionnaires 
autochtones ccrrmençaient à être formés dans divers domaines et il leur fallait 
acquérir de l'expérience avant l'exercice de l'autonomie. Les Européens 
étaient venus au premier abord dans les zones c8tières et seulement récemment 
dans les Hautes TerrE:s. Il était donc compréhensible que la population des 
régions cê5tisres soulmi te une autonc~mie rapide. Mais les habitants des 
Hautes Terres n'étaient pas prêts encore pour l'autoncmie. Quant à l'unité, 
il fallait qu'elle soit consolidée. Les régions c8tières et les Hautes Terres 
devaient s'unir, et les Nations Unies devaient aider le pays à ne pas se diviser. 
L'Australie, a poursuivi l'orateur, G accompli dans le Territoire un certain 
ncmbre de réalisGtions telles que P université, le collège médical, le collècse 
d'agriculture .• l'école normale secondaire, des établissements supérieurs techniques 
et des écoles secondGires. ID population était donc satisfaite de l'oeuvre du 
GouvernE:ment et des fonctionnaires GUstraliens. Cependant les Hautes Terres 
n'avaient pas Gssez d'écoles primaires et secondaires. Le Comité restreint de 
i t évolution cons ti tut:i.onnelle a été. informé des vues de la. population en 'la 
matière. Le Gouvernement australien, de l'avis Cle l'orateur, devait respecter 
l'opinion du peuple du Territoire et celle de la Chambre d'assemblée. D'autres 
orateurs, et notarr.ment M. Tembai Lamb:m, président du Conseil local de Habag, 
ont appuyé par la suite diverses consid~rations émises par M. ~bal. 

278. re Habé1g, b. Mission s' t:st rendue:: pur avion dans 11 uprès-midi à Wapenamanda 
cù elle a tenu une réunion publique. J'.i. Pongo Ialebo, président du Conseil 
local, a déclaré qu'ayant visité d'autres districts il avait pu constater la 
granoe disparit2 en matière d'éducation et de dévelcppement entre sa région et 
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tl'autres parties du Territoire. Montrant à la Mission les membres de l'assistance 
il a poursuivi en disant que si ceux-ci étaient à peine v@tus de feuilles c'est ' 
qu'ils n'avaient pas les moyens de faire autrement. A son avis, la popul~tion 
était si démunie parce que le Gouvernement australien n'avait pas été équitable 
à l'égard de cette région. S'il y avait tant d'enfants parmi Pauditoire, c'était 
parce qu'ils ne pouvaient pas aller à l'école faute d'enseignants. Il avait' 
appris que certains demandaient l'autonomie pour 1972. Dans les circonstances 
présentes, il ne pouvait pas souscrire à l'octroi de l'autonomie à une date 
si rapprochée. 

279. La plupart des orateurs ont aussi soutenu qu'il leur fallait davantage 
d'éducation et de développement économique avant l'autonomie. Un instituteur 
a déclaré également que dans le passé les Hautes Terr.es avaient été négligées 
par l'Administration australienne au profit des régions ct'ltières. Les Australiens 
faisaient de leur mieux maintenant pour améliorer la situation, mais il préférerait 
que l'Administration fasse un plus grand effort pour élever leur niveau d'édu­
cation et de développement économique plut6t que de parler d'autonomie et 
d'indépendance. Un autre orateur a fait savoir qu'il s'opposerait à l'autonomie 
aussi longtemps qu'il y aurait des expatriés australiens dans la Chambre 
d'assemblée. Les Australiens devaient aider à développer le pays, mais ils ne 
devraient pas faire concurrence aux autochtones pendant l2s élections au sein 
du Territoire. Il espérait que le Gouvernement australien ne permettrait pas 
aux planteurs européens de présenter leurs candidatures contre des autochtones 
lors des prochaines élection~. 

280. Un orateur a déclaré qu1 il n'avait jamais connu qu'un seul drapeau, le 
drapeau australien, et qu'il s'étonnait de la présence d'un deuxième drapeau qui 
lui était totalement incoimu. (Le deuxièmë drapeau se trouvait @tre celui des 
Nations Unies, hissé spécialement à 11 occasion du passage de la Mission.) Plusieurs 
orateurs, dont M. 'Iumu, membre du Conseil, ont évoqué le problème foncier et 
réclamé avec insistance que des officiels du Service de démarcation viennent 
aider les habitants à résoudre leurs différends. S'il n'y avait pas de ces 
spécialistes en nombre suffisant, leurs pouvoirs devraient @tre délégués aux 
fonctionnaires de l'Administration (patrol~fficer~). 

281. \l'issue de la réunion publique de Wapenamanda, la Mission a visité 
1' entreprise de commercialisation Haso, dont les actionnaires sont des autochtones 
et qui semble connaître un développen:ent intéressant. 
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CHAPITRE II 

PROGRES POLITIQUE 

A. Le pouvoir exécutif 

282. La l1ission de visite de 1968 avait indiqué qu'à la suite des recommandations 
du Comité restreint de l'évolution constitutionnelle le Conseil de l'Administrateur 
prendrait le nom de Conseil exécutif de l'Administrateur. Il comprendrait, outre 
l'Administrateur et trois membres fonctionnaires, sept représentants chargés de 
fonctions ministérielles et un autre membre de la Chambre d'assemblée. Toutefois, 
le Conseil exécutif demeurerait essentiellement un organe consultatif et l'Adminis­
trateur ne serait pas tenu d 1accepter ses avis. En août 1970, d'importants 
changements ont été opérés qui ont eu pour effet de conférer aux sept représentants 
chargés de fonctions ministérielles et à huit adjoints ministériels la pleine et 
entière responsabilité de certaines questions spécifiques et d'exiger de l'Adminis­
trateur qu'il agisse conformément à l'avis de son conseil exécutif en ce qui concerne 
ces questions. Ce transfert de pouvoirs a été effectué au moyen d'instructions 
données par le Gouverneur général du Commonwealth d'Australie à l'Administrateur en 
vertu de l'article 15 du Papua and New Guinea Act 1949-1968, d 1une décision prise 
en vertu de l'article 24 et de dispositions approuvées en vert~ de l'article 25 
de la même loi. Le texte des dispositions approuvées qui définissent en détail 
les fonctions et les responsabilités des représentants chargés de fonctions minis­
térielles et des adjoints ministériels est reproduit dans l'annexe II au présent 
rapport. 

283. Ces changements constituent un progrès décisif sur la voie de l'institution 
d'un gouvernement parlementaire composé de membres élus responsables devant la 
Chambre d'assemblée. Ils ont donné aux représentants chargés de fonctions minis­
térielles et aux adjoints ministériels des pouvoirs assez étendus sur leurs propres 
départements et une responsabilité assez grande en ce qui concerne le contr8le des 
fonds publics dépensés par leurs départements. Le Conseil exécutif de l'Adminis­
trateur est maintenant collectivement responsable des décisions prises, en parti­
culier de la répartition des crédits entre les divers départements et de la 
négociation avec le Gouvernmnent australien du montant de la subvention annuelle 
versée par ce gouvernement. Les membres élus du Conseil exécutif de l'Administrateur
élisent maintenant l'un d'entre eux pour assumer les fonctions de porte-parole du 
Conseil de la Chambre d'assemblée. Ces réformes ont, entre autres, le louable 
résultat de déplacer le pouvoir de décision de Canberra à Port Moresby. Dans le 
discours qu'il a prononcé le 6 juillet 1970 pour présenter les changements envisagés, 
le Premier Hinistre australien a déclaré : "Nous proposons également que le Parlement 
australien n'exerce pas son droit de veto sur les ordonnances relatives à des 
questions effectivement placées dans le ressort des représentants chargés de 
fonctions ministérielles." 

284. La Mission a recueilli l'impression que ces mécanismes fonctionnaient 
convenablement, bien que les représentants chargés de fonctions ministérielles et 
les adjoints ministériels aient d'abord hésité à s'acquitter intégralement des 
resnonsabilités qui leur étaient conférées. Dans la pratique, il semble que ces 
der~icrs aie11t tendance à renvoyer la plupart des questions au Conseil exécutif de . 
l'Administrateur pour décision, même lorsqu'ils n 1y sont pas stric~e~e~t tenus : cecl
présente au moins l'avantage de déve1opper le sens de la responsablllte collectlve. 
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Il reste évidemment des domaines importants qui échappent à l'autorité des 
représentants chargés de fonctions ministérielles. C'est le cas notamment de la 
fonction publique, qui relève d'un conseil de la fonction publique distinct du 
contrôle de la sécurité intérieure et de l'administration locale par l'inte;­
médiaire des commissaires de district et de leur personnel qui dénendent toujours 
de l'Administrateur, de la politique économique et de la pÎanification du dévelop­
pement, dont la responsabilité incombe à un conseiller économique relevant direc:. 
tement de 1 t Administrateur. La ],fission estime que ces deux derniers domaines au 
moins devront ~tre placés sous l'autorité des représentants chargés de fonctions 
ministérielles à mesure que le Territoire progressera vers la pleine autonomie et 
qu'il faudrait dès à présent prendre des dispositions à cet effet. Tout ce qui 
relève de l'administration intérieure, y compris le contr8le de la police, sera 
d1une importance capitale lorsque le pays atteindra le stade de. l'autonomie et 
il semble important que les représentants élus en comprennent dès à présent le 
fonctionnement. De m@me, si le volume de l'aide économique australienne est tel 
que le Gouvernement de Canberra doive nécessairement garder voix au chapitre en 
ce qui concerne la mise au point de la politique économique et de la planification 
du Territoire, il n 1Jr aura pas d'autonomie véritable tant que les représentants élus 
ne se verront pas conférer effectivement quelque autorité sur des questions aussi 
capitales. 

B. Le pouvoir législatif 

285. L'actuelle Chambre d'assemblée a été élue en mars 1968 : la Ki.ssion de visite 
qui se trouvait alors dans le Territoire avait estimé que "le processus électoral 
semblait se dérouler sans heurt et avec efficacité, dans le respect le plus rigoureux 
des dispositions léeales" fl./. Les prochaines élections sont prévues pour ·mars lo/72. 
En 1969, une commission d'enquête a été désignée, comme suite à une motion déposée 
à la Chambre d'assemblée, pour étudier le système électoral du Territoire et la 
fac;on dont il avait jusqu'alors fonctionné. 

286. La commission a fait rapport en février lo/70 et formulé un certain nombre de 
recommandations, dont les plus importantes prévoyaient d'abaisser la majorité 
électorale de 21 ans à 18 ans et d'inscrire les électeurs dans la circonscription 
où ils avaient eu une résidence continue supérieure à six mois. La commission 
recommandait aussi de conserver le système actuel de vote facultatif et préférentiel 
et de maintenir à cinq ans le nombre d'années de résidence obligatoire pour un 
candidat né hors du Territoire. 

287. La Bission a recueilli l'impression que la Chambre d'assemblée actuelle 
s'acquittait de ses responsabilités avec sérieux. Elle a pu observer qu'à la 
Chambre les représ8ntants exerçaient pleinement leur droit de poser des questions 
à l'Admi~istration SUl' sa politique et ses décisions ainsi que de proposer des 
solutions aux différents nroblèmes. La Chambre était saisie d'un vaste programme 
léeislatif et une erande partie du travail était faite en commission. Il Y a à 
l'heure actuelle 21 commissions : 8 corrunissions permanentes pour le budget, le 
déve] oppement économique, 1 rAssemblée, la bibJ;iothèq~e, les nomit;tations minis-
térielles, les privilèges, les dispositions legislat1ves accesso1res et les . 
ordonnances; 2 connnissions statutaires pour la comptabilité et les tr~vaux publ1cs; 
6 conunissions restreintes pour le développement constitutionnel, la m:;se en valeur 
des terres, les bâtiments neufs ct permanents de la Chambre d'ass~mblee~ ~e r8le 
des fonctionnaires permanents d'outre-mer, les transports et les 1nderruutes 

6/ Voir Documents officiels du Conseil de tutelle, trente-cinquième session, 
C' 1.,.. -,)u D'J cm en t Ho 2, par • l9J_ • 
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peur domrr.ases de guerre; et 5 cormnissions spéciales pour 1 1 industrie et l' agri­
culture, les finances et la fonction publique, le bien-être et le développement 
social, les entrerrises et les services, le droit ét l'administration locale. 

2('{;. L'un dE:;S points faibles de la Chambre d 1 assemblée a toucjours été que les partis
politiques ne sont jarr.ais parvenus à s'établir dans l'ensemble du pays. Sur les six 
partis mentionnés dans le rapport de la Mission de 1968, seul le Pangu Pati _a 
conservé de l'influence; il trouve l'essentiel de son soutien dans les villes 
côtières. Son principal rival est le Compass Party constitué à la fin de 1970, 
soutenu essentiellement par les habitants des Hautes Terres. Il existe un troisième 
parti, moins important, le People 1 s Progress Party. Cn peut craindre que les 
divergences politiques entre les deux principaux partis ne se cristallisent sur une 
opposition purement régionale, ce qui accentuerait encore les différences entre les 
Hautes Terres et la côte à un moment où il devient au contraire de plus en plus 
nécessaire de les réduire dans 1 1 intérêt de l'uni té nationale. l' ·-~st donc urgent 
d 1 encourager ces deux partis au moj_ns à mettre en place une organisation vérita-
-.. )}ement r:ationale fondée sur le soutien de la population de toutes les principales 
régions du pays. On peut craindre que si, dans ce dessein, l'Administration 
consentait une aide aux partis act.ue ls elle ne ll[-trvienne par ad oxalen;ent qu 1 à 
renforcer leur caractère régional et donc à accroître plutôt qu'à éliminer la 
division du pays. Cependant, la Mis~~ion estime qu'il s'agit là d'un problème grave 
qui, étant donné les maigres ressources des partis actuels, ne sera probablement 
pas résolu si on s 1 en décharge sur ces derniers et. qui doit donc faire de toute 
urgence l'objet d'un nouvel exc..rnen por la Chambre d'asBemblée et l 1Admin:istration. 

289. Du fait que les partis manquent de structur:~s soljdes et de progra:rnLss 
rigoureux, les membres de la Chambre, rr.êwe s 1 ils aa;n.rtiennent à une forme ti on 
poli tique, ont généralement tendance ?1 agir et à voter indi vidm~llement, très 
souvent pour appuyer des intérêts purement locaux. L<O:s prociets de loi ne peuvent 
bénéficier du soutien organisé d'un parti et doivent être défendus par le~ repré­
sentants qui les présentent à titre individueL En outre, on n'a pas jug( possible 
d 1 accorder aux membres de la Chambre le 6ro:i.t clE; présenter des projets de loi 
entraînant des dépenses : on a craint en effet que 1 1 Assem1üée ne soit alcrs 
inondée de demandes concurrentes dE fviïds r-ubl:i r.c> des tillés à éies rrojets 1 .n-erller,t 
locaux. Enfin, l'étroitesse de leur assiette politique rend la position \J•:!S repré­
sentants, notamment celle des rr.embres mird stérie ls qui cherchent à adopter un point 
de vue national, et non purement lôcal, sur les qUf.;Stions épineuses, part:i.~u·· 
lièrement vulnérable au moment des élections. 11insi, un nombre exceptionnellement 
important de membres ont perdu leur siège aux élections de 1968 et l'on peut 
craindre qu'il n'en soit de même en 1972. Le retrait de la vie publique d'une 
proportion élevée des représentants qui avaient le plus d 1 expérj_ence et de sens des 
responsabilités constituerait une grande perte pour le pays à un moment où ces 
qualités font forcément défaut. Par contre, il est possible que les élections de 
1972 puissent faire entrer à la Chambre un nombre plus important de représentants 
plus jeunes et plus instruits que ceux Cj_IÜ y si èg~:nt actue llernent. 

290. Le système juuiciaire du Territoire 
qui n 1 exercent qu'une juridiction lirr1i tée 
affaires dont sont saisis les tribunaux. 

ccmpr~nQ à. la base Jes "tribunaux locaux", 
!1!-l.iS E 1 c:.~~('Upe:tt de la_ !H:,,jorité des 
On t:rc-,lvt: ensuite les "triounr,ux de 
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ùistrict" où siègent un J:0ti i ncn.hr(' :l·~ stipendiary mar;istrates ct de resident 
magistrates à plein temrs eL 1m rr:1wl ncrr.bre de fonctionr.nirc?;; de la Di'rü;lcn de 
l'administration terrj toriaJc qtü •.:x·-:r,·:f:nt ù tcn·ps :çnrticl les fonctions de reserve 
magistrates. Au sorrr.1ct de lo.. T>yr:·J.r:1i'1~ !~C trr.u"e 1 C ~ ------ - _ _ , _ a cur supren;e. 

291. Un système de cours de fonr.:üi un dis:r;ensés i1. l'Ecole d 'administrntic!l doit 
permettre de for!lier Ull corps de r :: ;,ü; trats autochtones à plein temps. !·:ais jusqu 1 ù 
présent, ce prograrrJJJe n'a guère pr·:·~~rl':'ssé et n 1 intéresse que les œagistrats de rang 
inférieur. Vingt-six magistrats nùi.~Jcl!ton0s ayant reçu une forrr.aticn ccrr.plète 
siègent maintenant dat's les tribum~uJ: 1t1caux trmdis q~e 111 assistant magistrates 
suivent des cours de f,)rrr:ation pratique dans des tribunaux locaux et que 19 étudiants 
obtiendront probablement leur ù i pl ~mr: d 1 assistant magistrate à la fin de 1 '!71. 
Quatre des magistrats autochton':" sü'ee::1nt dans des tribunaux locaux rerr.plisscnt 
les fonctions de reserve magistrates, cr~ qui leur permet d'exercer l'essentiel de 
la juridiction des tribunaux de district. l<ais il n'y a pas de mat;istrats 
autochtones a temps plein dans les trjbunaux de district ni évidermr.ent de juges 
autochtones à la Cour suprên:e. 

292. C'est là une situation rcc:rettabJe dans un territoire qui approche de l'auto­
nomie. Il est particulièrement importcmt que les fonctionnaires expatriés soient 
remplacés dans leurs fonctions de m::~tT,ü;trats le plus tôt possible. Le rythrr.e actuel 
du programme visant à les remp.l{Lcer J=ar des r~éo-Guinéens :rnraî t trop lent par rapport 
aux exigences de la situation. Il semble qu'on ait des difficultés à trouver suffi­
samment de candidats remplissant les ccnditions nécessaires pour suivre les cours de 
formation, mais la his~; ion estime qu'il faut trouver des rr.oyens d'accélérer considé­
rablement le prusramrne en lui accordant un rang plus élevé de priorité et en y 
consacrant des ressource::.; plus itr:portantes. 

D. Les collectivités locales 

295. La Mission s 1 est entretenue avr·c des membres des conseils locnux po:rtout où 
elle s'est rendue et elle a recueilli l'irr.pression que les conseils locaux 
s'acquittaient bien de leurs t~chcs et étoient de mieux en mieux acceptés par la 
populntion dans tout le Territoire. Cette i~pression est confirrr.éc rar les chiffres. 
Selon la dernière estjmation effcct~~c par le Commissaire à l'administration locale, 
au 30 septembre 1970, près de 90 p. lOO de la population du Territoire relevaient 
de conseils locaux. 

294. A cette date le nombre total de conseils dans l'ensemble elu Papua et de la 
Nouvelle-Guinée atteignaH ll+G (contre 91 au début de 1968). Sur les 93 conseils du 
Territoire sous tutelle, tous sauf' 11 étaient organisés sur une base multiraciale 
et couvraient toutes J.es terres de leur ressort quel qu'ait été le régime d'occu­
pation. La Mission a appris que des efforts énergiques étaient déployés dans un 
grand nombre de districts p01Jr créer des conseils locaux clans les zones relativement 
peu nombreuses, généraleme~t éloif!nér;s et arriérées, où il ~'en ~xist~it ~a~ encore. 
Au cours de l'exercice 1969/1970, le revenu total des consells s est eleve a 
5 415 242 dollars australiens (dent lt 136 208 dollars australiens provenaient du 
Territoire-sous tutelle), ce qui représente une augmentation de 35,8 P• lOO par 
rapport au chiffre de 1968/1969. Sur c~ total, les allocations et subventions 
représentaient 1 349 015 do:Uo.rs australiens (dont 989 281 dollars australiens 
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pour le Territoire sous tutelle), soit une augmentation de 63,7 p. 100. Une partie 
importante de celle-ci est imputable à la création du Fonds de développement rural 
qui finance certains projets à concurrence de 50 p. lOO à condition que le Conseil 
local intéressé fournisse, en nature 'ou en espèces, l'autre moitié des dépenses. 
Le montant des impôts prélevés varie d'un montant nominal de 50 cents (ou même rien 
pour les femmes) à un montant minimum de 10 dollars australiens (ou 2,50 dollars 
a ur, traliens pour les femmes) par an. En 1969/1970, les impôts ont représenté 
4),6 p. lOO du revenu total. Les dépenses varient selon les régions mais les 
routes, les ponts et les transports locaux constituent le poste de dépenses 
principal, suivi par les services sociaux, tels que les bâtiments scolaires et les 
centres de santé locaux, le développement agricole et l'approvisionnement en eau. 
Certains conseils 'se lancent dans des opérations commerciales fructueuses comme des 
garages et des magasins. 

295. Il est manifeste qu'ils jouent un rôle essentiel dans tout le pays en initiant 
la population aux responsabilités de l'autonomie à l'échelon local, en aidant à 
surmonter les dissensions locales et en contribuant au bien-être général. Il est 
encore très fréquent qu'ils aient besoin de l'aide et des conseils des 
fonctionnaires expatriés mais certains des conseils les plus anciens fonctionnent 
de plus en plus indépendamment et nombreux sont ceux qui font appel à des employés 
et à des conseillers autochtones formés au Centre de formation pour 
l'administration locale de Vunadadir. 

296. On se propose maintenant de constituer des collectivités locales dans les 
zones urbaines. Des élections municipales ont eu lieu en avril à Port Ivioresby, Lae 
et l•iadang mais pas à Rabaul en raison d'un différend qui n 1 a pu être réglé entre 
le Conseil local de la Gazelle et la Mataungan Association. Ces élections doivent 
permettre d'instituer dans les villes le système représentatif dont la mise en 
place avait été recommandée par les missions précédentes. Lorsque les conseils 
municipaux seront élus, les actuels conseils consultatifs des villes disparaîtront. 

297. Le système reste incomplet à l'échelon du district, comme l'ont aussi fait 
observer les missions précédentes. Pour compler cette lacune, la Chambre 
d'assemblée examine actuellement une législation visant à autoriser l'établissement 
"d'autorités régionales" et de conseils spéciaux. En règle générale, chaque 
autorité régionale correspondrait à un district bien qu'il puisse y en avoir plus 
d'une par district dans certains cas exceptionnels. Ces autorjtés remplaceraient 
les conseils consultatifs de districts actuels. Contrairement à ceux-ci, elles 
exerceraient certaines fonctions d'exécution et pourraient par exemple allouer les 
crédits du Fonds de développement rural, délivrer les patentes et les plaques 
d'immatriculation des véhicules et s'acquitter de toutes autres fonctions que les 
conseils locaux pourraient décjder de leur confier en considérant qu'elles seraient 
mieux remplies à l'échelon d~ district. Leurs revenus proviendraient de 
subventions versées par l'Administration centrale et des sources de revenus qui 
leur seraient transférées par cette administration ou par les conseils locaux. 
Les nouveaux organismes seraient composés essentiellement de membres élus des conseils
locaux, étant entendu qu'un certain nombre de membres pourraient être nommés 
pour représenter des intérêts spéciaux. Les conseils spéciaux seraient composés 
de deux ou plusieurs conseils locaux qui mettraient leurs ressources en commun dans 
un but commun, comme cela a déjà été fait avec de bons résultats dans le district 
de Chimbu, où plusieurs conseils ont remis tout leur équipement d'entretien des 
routes à un service commun desservant l'ensemble du district. 
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291:.. la 1-iission accueilJe avec sotiEfa.ction ces propositions, qui permettront 
peut-être de faire face dans une certeine mesure 2. la demande croissante de renfor­
cement des libertés locales qui se Ii:c:mifeste dans certaines régions. Ces reven­
dications sont particulièrement fortes dans la péninsule de la Gazelle, en 
Nouvelle-Bretagne/orientale, aim;i qu'à Bougainville, régions où certains facteurs 
locaux renforcent les sent:imcnts autow,mistes et même séparatistes. La Lis sion 
est convaincue qu'il ne faut p:w fe-Lre de concession à des mouvements aussi 
exclusivement régionaux aux dépens de l'unité nationale de l'ensemble du Territoire. 
i11ais elle est tout aussi convaincue qu 1 n faut faire un effort spécial, avant 
l'accession à l'autonomie du Territo5_rc tout entier, pour qu'à l'échelon du district 
les populations locaJes partici:v:nt il l'administration plus qu'il n'a été possible 
de le faire jusqu 1 à p. -.§sent dans le cadre du système du Cow.missaire du district. 
La Mission partage l 1 upirüon exprin;éP. d'1ns son rapport final par le Comité restreint 
de. l'évolution consti tutionm:.Lle : "il ne serait pas de l'intérêt du Territoire 
dans son ensemble que des groupct> distincts s'en séparent et deviennent autonomes 
avant le reste du Territoire". Jvlais elle estime aussi, comme le Comité, que "les 
autorités locales envisagées devront être à même d'exercer des pouvoirs réels et 
de s'acquitter de responsabHités eff'3ctives si l'on veut qu'elles répondent aux 
aspirations de la population". 

E. Let fonction publique 

299. La fonction publique du Papua et de la Nouvelle-Guinée comprend environ 
7 000 ex:çJatriés et 15 COO autcclltone::. Quinze cents expatriés appartiennent à 
l'ancien cadre des fc.nctionnaircs de carrière, qui a cessé de recruter en 19611, 
tous les autres étant employés tem:r:.·orairement ou sous contrat. Rares sont les 
fonctionnaires locaux qui occup::nt des fonctions supérieures dans l'administration. 
La Misoion a été informPe par l'Association de la fonction publique que dans tous 
les postes de la classe !1 et au-dessus, c 1 est-à-dire ceux dont le traitement 
dépasse l 995 dollars australiens par an, il n'y avait qu'un peu plus de 
250 fonctionnaires locaux pour plus de 2 000 expatriés. La Mission a rencontré un 
certain nombre de fonctionnaires locaux compétents qui occupent des postes de 
responsabilité, par exemple des chefs de département à Port Moresby et des 
directeurs de divers services à l'échelon du district, mais les fonctionnaires 
locaux qui occupent des poste13 élevés dans l'administration sont encore très peu 
nombreux. 

3CO. Comme la ll:iission de 1)168 l' <-'V8.i t prévu dans son rapport, la fonction publique 
est administrée aujourd 1 hui par un c·:mseil de la fonction publique indépendant qui 
relève du Ministre des territoires extérieurs de Canberra et non de l'Adminis­
trateur. Le Conseil a été créé ;jil 1969 et est présidé par un fonctionnaire 
autochtone. Il a pour politique d'encc:urager l'accession des autochtones à la 
fonct:i_on publique aussi rapid.err.cnt qu'::' le permet le souci d 1 assurer l'efficacité 
den services. Malgré les progrès réalisés, il est clair qu'il reste encore 
beaucoup à faire dans ce domaine. La proportion de fonctionnaires d'outre-mer 
est encore exceptionnellement éle'.rf:e ·' surtr)ut dans les emplois supérieurs, pour un 
pays qui p:t·ogresse vers 1 1 autcnomie. Dans certaines branches de la fonction 
publique, notarr.rr,eLt l'enseignement, le remplacement des fonctionnaires expatriés 
:r;ar è.es fonctionnaires locaux a commencé plus tôt et est plus avancé que dans 
d'autres secteurs, en :r;articulier l'administration territoriale, où aucun 
Néo-Guiréen n'a dépassé le grade:: tl' ::.c'.n:inlstrai:.eur de district. 
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298. La J:üssion accueille avec S3 tlsfaction ces propositions , qui permettront 
peut-être de faire face dans une certaine mesure à la demande croissante de renfor­
cement des libertés locales qui se n:arJifeste dans certaines régions. Ces reven­
dications sont particulièrement fortes dans la péninsule de la Gazelle, en 
Nouvelle-Bretagne/orientale, ainsi qu'à Bougainville, régions où certains facteurs 
locaux renforcent les sent:iments autow)mistes et même séparatistes. La Mission 
est convaincue qu'il ne fa11t pas faire de concession à des mouvements aussi 
exclusivement régionaux aux dépens de l'unité nationale de l'ensemble du Territoire. 
lvJais elle est tout aussi. convaincue qu 1 j_l faut faire un effort spécial, avant 
1 1 accession à 1 1 autonomie du Terr Lto:i. re tout entier, pour qu 1 à 1 1 échelon du district 
les populations locaJes participent à l 1administration plus qu 1 il n'a été possible 
de le faire jusqu 1 à p.,:ésent dans le cadre du système du Commissaire du district. 
La Missi on partage 1 1 upinion exprj mée d:ms son rapport final par le Cami té restreint 
dE. l'évolution constitutionnelle : "il ne serait pas de l'intérêt du Territoire 
dans son ensemble que des groupt~s distincts s'en séparent et deviennent autonomes 
avant le reste du Territoire". Ivlc:üs elle estime aussi, comme le Comité, que "les 
autorités locales envisagées devront être à même ù. 1exercer des pouvoirs réels et 
de s 1acquitter de responsabi.lités effectives si l 1 on veut qu'elles répondent aux 
aspirations de la population". 

l è 
J. La fonction publique 

299. La fonction publique du Papua et de la Nouvelle-Guinée comprend environ 
7 000 expatriés et 15 COO autcchtoneE. Quinze cents expatriés appartiennent à 
1 1 ancien cadre des fc.YJ.Ctionnaires de cerrière, qui a cessé de recruter en 1964, 
tous les autres étant employés temporairement ou sous contrat. Rares sont les 
fonctionnaires locaux qui oc cu pen t des fonctions supérieures dans 1 1 administration. 
La lvlis3ion a été informée par l'Association de la fonction publique que dans tous 
les postes de la classe lJ. et au-dessus, c 1 est-à-dire ceux dont le traitement 
dépasse l 995 dollars australiens par an, il n'y avait qu 7un peu plus de 
250 fonctionnaires locaux pour plus de 2 000 expatriés. La Mission a rencontré un 
certain nombre de fonctionnaires locaux compétents qui occupent des postes de 
responsabilité, par exemple des chefs de département à Port Moresby et des 
directeurs de divers nervices à l'échelon du district, mais les fonctionnaires 
locaux qui occupent des poste~3 élevés dans 1' administration sont encore très peu 
nombreux. 

)CO. Comme la ll'lission de l~!G8 l':wuit prévu dans son rapport, la fonction publique 
est administrée aujourcl' hu L petr un c•Jnseil d.e la fonction publique indépendant qui 
relève du Ministre des terri toin~s extérieurs de Canberra et non de 1 1 Adminis­
trateur. Le Conseil a été en;ô ~n 1')69 et est présidé par un fonctionnaire 
autochtu11e. Il a pour poli t.iqüc ü' encc:urager l'accession des autochtones à la 
foncti.on publique aussi rapidement. que le permet le souci d'assurer l'efficacité 
des services. Malgré les progrès réalisés, il est clair qu'il reste encore 
bee.uc:oup ~l faire dans ee domaine. La proportion de fonctionnaires d'outre-mer 
ect encore exceptionnellen1ent é 1 r:: 'F~c:, surtout dans les emplois supérieurs, pour un 
pays qui pr·ogresse vers 1 'autcnowic,. Dans certaines branches _de 1~ fonction . , 
publique, notarrJT,eLt l'enseignement, le remplacement des fonctlonnalJ~·es expatr1es 
ra.r <~es fonctionnaires locaux a commencé plus tôt et est plus avance que dans 
d'autres secteurs, en ro.rticu1 i cr :1 • administration territoriale, où aucun 
Néo-Guin·ien n'a dépassé Je [!:r<lc1<: d' ·:.c1.rt:ini.strateur de district. 
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301. L'Administration est très consciente de la nécessité d'accélérer le programme 
de remplacement des fonctionnaires expatriés par des autochtones ou 
"indigénisation"*· La forn:ation sur place de fonctionnaires autochtones de l'Ecole 
aussi bien que l'enseignement de l'administration ont donné de bons résultats 
et la Mission a pu rencontrer un grand nombre de jeunes fonctionnaires extrêmement 
prometteurs. Elle estime toutefois que cette politique est mise en oeuvre avec 
trop de prudence. Il semble que dans certains départements on hésite à donner aux 
fonctionnaires locaux la chance de montrer qu'ils sont capables d'assumer des 
responsabilités, quitte à faire certe.ins sacrifices sur le plan de l 1 efficacité. 
En outre, bien que l 1article 49 de l'Ordonnance sur la fonction publique prévoie 
la promotion préférentielle des fonctionnaires locaux, il semble que cet article 
n'ait pas encore été appliqué. La Mission considère qu'il faut d'urgence donner un 
n0uvel é~an au prograrrme. 

)02. Il semble qu'un des obstacles au progrès soit l'absence d'accord entre 
l'Administration et l'Association de la fonction publique sur des modalités 
d'indemnisation acceptables et/ou des garanties d'emploi en Australie pour les 
fonctionnaires d'outre-mer remplacés par des fonctionnaires locaux. Le plan proposé 
par le Gouvernement australien en 1970, qui prévoyait la création d'un nouveau 
"service australien de coopération outre-mer" pour garantir un maximum de 
l OCO emplois aux fonctionnaires expatriés compétents qui occupaient des postes 
clefs dans le Territoire, s'est heurté à une forte opposition de l'Association de 
la fonction publique. La IvJission a été informée que des entretiens étaient en 
cours pour tenter de réso~dre ce problème. Il est capital de le régler au plus 
tôt. La hission a entendu de nombreuses plaintes de fonctionnaires, tant 
expatriés qu'autochtones, au sujet de liabsence de programme précis pour le 
remplacement des premiers par les seconds. Cette incertitude inquiète les 
fonctionnaires d'outre-mer et décourage leurs collègues néo~guinéens. Elle 
suscitera un nombre croissant de démissions chez les premiers et une perte de moral 
chez les seconds si l'on ne remédie pas à la situation. Le rythme des départs à la 
retraite s'est déjà accéléré au point que l'on éprouve des difficultés à remplacer 
les partants. 

)0). La Mission a égalerr.ent entendu des plaintes quant à la disparité des 
conditions d'emploi entre autochtones et expatriés. Comme l'avait recorr.rnandé la 
IvJission en 1968, il n'y a plus maintenant qu 1un seul barème des traitements mais 
les fonctionnaires expatriés perçoivent en outre une indemnité d'éloignement qui 
leur est versée par le Gouvernement australien et n'est pas à la charge du 
Territoire. De ce fait, dans la fonction publique le total des émoluments et, 
partant, les niveaux de vie des autochtones et des expatriés sont très différents 
à tous les échelons. Cela sera ir.évitable tant que le Territoire aura besoin d'un 
grand nombre d'agents venus de l'extérieur. Il faut en effet offrir à ces derniers 
des traitements et des conditions d'existence qui leur donnent envie de se rendre 
dans le Territoire alors qu'on ne peut donner aux fonctionnaires autochtones un 
niveau de vie tel que dans l'avenir le budget territorial en soit obéré. 

* Le mot "indigénisation" sera utilisé dans le rapport pour désigner 
ce prcgramrr,e de remplacement. 
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3C4. la Mission a recueilli l'impression que les fonctionnaires autochtones 
étaient plus mécontents du caractère inadéquat des logements que de l'insuffisance 
des traitements. On constate en effet une nette disparité entre les logements dits 
"de type supérieur", destinés essentiellement aux expatriés et que très peu de 
fonctionnaires locaux peuvent occuper, faute de remplir les conditions voulues 
ou d'être en mesure d'en payer le loyer, et les logements dits "de type inférieur" 
qui, de l'avis d'un grand nombre d'autochtones, manquent de confort et interdisent 
toute intimité. Etant donné la croissance rapide de la fonction publique, il est 
difficile de construire des habitations à un rythme suffisant pour faire face à 
la demande. La situation varie d'ailleurs selon les régions. L'Administration 
est parfaitement informée de ce problème mais semble faire preuve d'une certaine 
rigidité et de peu d'imagination pour le résoudre. La Mission estime qu'une 
plus grande souplesse et un plus grand souci de consulter les fonctionnaires 
locaux au sujet de leurs conditions d'emploi, et notamment des logements dont 
ils ont besoin, pourraient atténuer leur mécontentement, qui est incontestable. 
C 1 est là une question qui mérite d' &tre examinée avec une attention particulière. 

305. La Mission a examiné la possibilité de fixer des dates à partir desquelles 
on ne recrutera plus de fonctionnaires expatriés pour les classes inférieures de 
la for, ct ion publique, comme 1 1 avait proposé la Mission de 1968. Cette idée 
n'a pas été rejetée mais- on a fait remarquer à la Mission qu'il pourrait être 
néfaste d'adopter une méthode trop rigide car, en raison de la pénurie d'autochtones 
possédant les ccmpétences et les qualifications nécessaires, il fallait 
encore recruter des expatriés pour occuper des postes subalternes si l'on voulait 
donner des chances de promotion aux fonctionnaires autochtones compétents. 
Toutefois, la Mission estime qu'il faudrait limiter au strict minimum le 
recrutement d'expatriés pour occuper des postes subalternes et en venir aussi 
rapidement que possible au point où l'on n'engagerait des expatriés que lorsqu'ils 
possèdent une compétence qui fait défaut dans le Territoire. 

3C6. L'Association de la fonction publique a déclaré à la Mission que ses 
négociations avec le Conseil de la fonction publique avaient été entravées en 
raison de l'insuffisance des attributions que le Gouvernement de Canberra avait 
déléguées au Conseil, en particulier en ce qui concerne les conditions d'emploi 
des fonctionnaires locaux. La Mission a débattu ùe cette question avec le 
Département des territoires extérieurs et a été informée que de nouvelles attri­
butions venaient d'être déléguées au Conseil. la Mission espère qu 1 on ccntinuera 
de s'occuper de ce problème, car au stade actuel il semble particulièrement 
important que les fonctionnaires aient le sentiment· que les négociations entre 
leur Association et le Conseil peuvent progresser rapidement et porter dés fruits, 
cans être indûment retardées parce que le Conseil doit en référer à Canberra. 

F. Education politique 

307. la Mission a été frappée du vif intérêt que les questions politiques ont 
éveillé dans presque toutes les réunions qu'elle a tenues dans le Territoire. 
Il s'agit là d'un phénomène récent. Il est dÛ en partie aux déplacements du 
Comité restreint de l'évolution constitutionnelle, qui s'est rendu dans tout le 
pays pour consulter la population, et il a été stimulé par la participation 
croissante de la population locale aux activités du gouvernemenl:i tant à l'échelon 
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local qu'à l'échelon central. Mais il s'est développé aussi gr~ce à l'action 
récente de l'Administration, qui vient de mettre au point un programme d'éducation 
politique. Une documentation spéciale a été réunie pour mettre la population 
au courant de 1 1 évolution politique et constitutionnelle du pays et l'aider à 
comprendre ce qu'est l'autonomie. Ce matériel est largement utilisé par les 
stations de radio et autres moyens d'information dont dispose l'Administration. 
En outre, des fonctionnaires à plein temps chargés de l'éducation politique 
ont été nommés dans de nombreux districts pour coordonner les travaux exécutés 
dans ce domaine et donner eux-m~mes des cours et des conférences à l'intention 
des enseignants et d'autres fonctionnaires. Ils se déplacent fréquemment dans 
l'ensemble de leur district pour débattre des questions politiques avec les 
habitants des villages. 

308. Ces agents se heurtent à de nombreu~es difficultés, dont la moindre n'est 
pas le pidgin mélanésien, langue qui se pr~te mal à l'explication de concepts 
peu familiers, comme la distinction entre l'autonomie et l'indépendance. Ces 
fonctionnaires ont obtenu certains résultats, mais il est clair pour la Mission 
qu'il reste encore beaucoup .à faire pour éliminer certaines idées fausses et 
combattre l'ignorance. Il arrive m~me que des personnalit8s politiques soient 
mal informées, notamment sur le r6le de l'Organisation des Nations Unies en ce 
qui concerne le Territoire et sur la signification des résolutions de l'Assemblée 
générale. 

309. Il importe que l'éducation politique ne soit pas c~nsidérée comme une ,t~che 
réservée à quelques spécialistes. Il faut expliquer clé~irement à tous les 
fonctionnaires, notamment sur le plan local, leur r6le dans ce processus et 
s'assurer de l'entière coopération des agents de tous les départements, des 
enseignants et de tous ceux qui sont en mesure d'apporter leur concours. La 
œeilleure façon de saisir la notion de progrès politique (y compris l'indigé­
nisation) serait de la voir nettement mise en pratique dans tous les secteurs 
de l'ad~inistration, ainsi que dans les actes et le comportement de ses 
fonctionnaires. 

310. L'attitude du secteur privé ne sera pas moins importante. La Mission a 
eu l'impression que la grande majorité des colons et hommes d'affaires expatriés 
considèrent comme inéluctables de nouveaux progrès politiques. Mais il sera 
de plus en plus nécessaire que l'évolution politique se reflète dans des relations 
sociales et commerciales nouvelles. Il serait désastreux que le vaste secteur 
privé appartenant aux expatriés en vienne à ~tre considéré comme une enclave 
économique étrangère que n'affecterait pas le cours du progrès politique des 
autochtones. Pour prévenir ce danger, il conviendrait peut-~tre d'apporter 
quelques modifications aux méthodes traditionnelles de la libre entreprise si les 
entreprises étrangères veulent ~tre à rn~me de continuer à exercer leurs activités 
après l'accession du Territoire à la pleine autonomie et à l'indépendance. Il 
faut espérer que l'Administration encouragera ce processus en donnant l'exemple 
et en fournissant les conseils nécessaires. 
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311. Enfin, au fur et à mesure que le Territoire progresse vers l'autonomie, 
il devient de plus en plus souhaitable que les autochtones prennent en main 
l'éducation politique et assument la direction des affaires du pays. On manque 
encore de personnes capables d'assumer ce rôle de direction et l'on a tendance 
dans certains milieux à considérer que les hommes politiques de Port Moresby 
sont bien trop loin, qu'ils sont inefficaces et manquent de contacts avec la 
population. Il faudra encourager les dirigeants à jouer un rÔle de plus en plus 
actif dans l'éducation de la population pour l'informer de l'évolution politique 
du pays et susciter un véritable sens de l 1 ièentité et des aspirations nationales. 
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CHAPITRE III 

PRCGRES ECONOMIQUE 

A. Prograrr®e de développement : buts et méthodes 

Introduction 

312. Un territoire dont le produit national brut au prix du marché a augmenté au 
rythme de 11~,8 p. 100 par an de 1965 à 1969 1 puis de 25 p. 100 au cours de l'année 
1969/1970, et dont le revenu national, économie de subsistance exclue, a sensiblement 
doublé en cinq ans, ne peut être jugé en mauvaise santé. Certes, le taux 
d'accroissement annuel de la population, dont il faut tenir compte pour déterminer 
l'amélioration du revenu monétaire par tête, compte parmi les plus élevés du monde 
et atteint 3 p. lCO en moyenne, avec un maximum de 5,8 p. 100 dans certains 
villages de Nouvelle-Bretagne; certes, les progrès enregistrés depuis 20 mois 
sont en grande partie imputables à 1 1 exécution de travaux, gigantesques à l'échelle 
de la Nouvelle-Guinée, sur le chantier minier de Bougainville; certes, aussi, 
l'accroissement de la production est fort inégalement réparti selon les régions 
géographiques; certes enfin, les services économiques en conviennent, les données 
à partir desquelles sont calculés les agrégats manquent de précision. Néanmoins, 
l'observation sur place confirme les statistiques : le Territoire s'est développé 
rapidement depuis le passage de la dernière mission de visite. Or, les prix 
n'ont pas évolué de façon inquiétante pendant la période qui nous intéresse : 
l'indice dont on dispose, celui de la consomrr.ation européenne, est passé, sur 
la base lCO en 1962, de 107,7 en décembre 1965 à 117,6 cinq ans plus tard. On 
s'attend que l'expansion de l'économie se poursuive à un rythme rapide dans 
~-'avenir, en particulier grâce à la réalisation des importants projets actuellement 
à l'étude. 

313. Gans une large mesure le Territoir~ est redevable de sa situe.tion au ProgrammE 
de développement quinquennal. Ce dernier a été établi à partir des recommandations 
de la mission d 1 experts de la Banque internationale pour la reconstruction et le déve·
loppement (BIRD) qui s 1est rendue en Nouvelle-Guinée en 1963 et a l'ait rapport 
en 1964. Un avant-projet approuvé par ln Chambre d'assemblée en juin 1967 a été 
suivi d'un programme révisé pour la période 1968-1973, qui a été présenté en 
septembre 1968. 

314. Ce prograrrn1e, qui prévoit notamment des investissements d'environ un milliard 
de dollars australiens en fonds publics, fait l'objet d'un rapport d'exécution 
annuel qui, présenté lors de la session budgétaire de la Chambre d 1 €1ssemblée, 
permet d'indiquer les secteurs pour lesquels une 1nisc à jour appara1t nécessaire. 
En juin prochain, il sera révisé pour la periode 1972/1973 avec une projection 
jusqu 'à 1974/19'(5. Un second programme qui s'achèverait en 1978/1979 a déjà 
été mis R l'étude. 

315. Directement inspiré par le rapport de la Eanque internationalè, ce p~ogramme 
participe de son esprit. Or, si les experts de la BIRD ne se sont pas désintéressés 
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des problè1nes .d'éducation, ils ont néanmoins mis l'accent d'abord sur la not" 
de rentabilité et visiblement considéré, d'une part que le développemo t , 

10
n . . . . , , · ~n econom1que 

du Terrltolre exigealt le recours a la libre entreprise, d'autre part, que les 
investissements devaient être réalisés dans les régions où ils pourraient le 
~lus rapidement dev~ni: pr~ducti~s. Le secteur privé n'est pas toujours disposé 
a sc eonformer aux mdlcatlons d un programme et les ayants droit autochtones ne sont pas 
toujours favorables à l'installation sur leurs terres de planteurs étrangers. 
Les résultats inégaux enregistrés en agriculture s'expliquent notamment par les 
rPserves des uns ou des,autres. Par contre, dans le domaine industriel, l'ordonnance 
sur les encouragements a l'investissement, qui date de 1965 et prévoit notarunent 
l'admission en franchise du matériel, l'exemption d 1 impôt pendant cinq ans et 
un taux préférentiel pour la fiscalité sur les sociétés, a obtenu un incontestable 
succè·s : 50 entreprises ont été admises au bénéfice du régime spécial et 39 sont 
effectivement en activité. Quant au principe de la distribution géographique 
des investissements en fonction du seul critère du rendement, son application 
rigoureuse pourrait aboutir à née;li.ger entièrement les zones les plus défavorisées 
du Territoire. 

31G. Si le prograŒme de développement fait une large place au concours prlve 
apr;orté de l'extérieur, il attend néanmoins beaucoup de 1 1 entreprise autochtone, 
qu'elle prenne la forme d'exploitations individuelles, de coopératives ou de 
soci~tés. 

1. Les coopératives 

31'(. L'Aut0rité administrantc n'a pas ménagé ses efforts pour encourager le 
mouvement coupératif; les sociétés se sont multipliées dans le Territoire et 
en 1969 il en- existait l71 regroupant près de 100 OCO coopérateurs. L'inefficacité 
ou l'indélicatesse de leurs dirigeants ont conduit certaines sociétés, notamment 
celles qui s 1 intéres.sent au commerce de détail, à la dissolution, V8ire à la 
frrilli te. Si les coopératives ont donc souvent échoué au niveau du CO!l'Jnerce 
de détail, la Co-operative Hholesale Society., qui achète et vend en gros et dont 
Ja Mission a v1sité une succursale à Lorengau, a un chiffre d'affaires de plusieurs 
centaines de milliers de dollars. Les coopératives de production qui préparent 
ct con:mercialisent les produits d'exportation ont atteint parfois la taille de 
grandes entreprises : celle de Finschhafen, q_ui avait 9 500 membres et un chiffre 
d'affaires de 900 eco dollars australiens, a M1 se subdiviser en 13 succursales; 
celle de Ch imbu traite environ pour 1, 4 million de dollars australiens de café 
par an IJOUr ses 18 000 adhérents. Le défaut cowmun aux coopératives du Territoire 
est le manque de dirigeant.; ayant reçu une éducation suffisante pour gérer et 
0nimer leur société. Les administrateurs autochtones, généralement illettrés, 
doivent se reposer entièrement sur les décisions et 1 1 honnêteté de leur gérant 
ainsi que sur les conseils des fonctionnaires du service des coopératives. 
rans le cas de sociétés de commercialisation du coprah, la création du Copra 
Marketing Board a incité les producteurs à délaisser leur société et à vendr2 
directement leurs produits à cet organisme. La Mission de visite a pu mesurer 
le dévouement des conseillers des coopératives travaillant dans des conditions 
'Énèralement difficiles et recommande que l'Administration dévelclppe une action 
ciÎlinll tancn1ent dans deux directions : _2) en s'informant mieux encore de la vie 
des sociétés de façon à prévenir en temps utile les déficiences ou les 
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détournements; _9) en poursuivant la formati::m des futurs cadres salariés des 
coopératives tout en donnant une éducation économique au moins sommaire à leurs 
administrateurs. 

2. Les conseils locau~ 

318. les conseils locaux n 1ont pas pour tâche de se livrer au corr~erce. Néanmoins, 
la loi les autorisant à créer des entreprises, certains d'entre eux ont fait 
usage de ses dispositions : la principale station d 1entretien de véhicules de 
r~ount Hagen appartient au Conseil local. D'autres conseils produisent des briques, 
gèrent des campements, achètent en gros pour les détaillants de leur ressort. 
Enfin, avant d 1 être transformé en société durant la visite de la Mission, le 
"T:Jlai cocoa project 11

, qui traite et commercialise pour 1,3 million de dollars 
australiens de cacao par an, appartenait au Conseil de la Gazelle. 

3· Les sociétés inspirées par les missions chrétiennes 

319. Pour stimuler l 1esprit d 1 entreprise de leurs fidèles, les missions 
luthériennes ont créé des sociétés corrmerciales dont les actions. d'une valeur 
très modeste (là 2 dollars australiens), sont partagées entre elles-mgmes et des 
IJéo:-Guinéens. La plus importante, la Native l·1arketing· and Supply Company ou Namasu, dont 
l 1action s 1exerce de lae aux Hautes Terres, a 7 000 actionnaires et 25 succursales. 
Elle usine le café local et se livre au commerce, de gros et de détail, ainsi 
qu 1au transport. Plus modeste, la coopérative Haso de Wapenamanda, dans les 
Hautes Terres, a 46T actionnaires néo-guinéens et 84 européens. tans l 1Île de 
Bougainville, les missions catholiques conseillent, et en fait animent, des 
s·::>ciétés de développement constituées par leurs fidèlès. 

4. Les sociétés de villa9es 

320. Certains groupes, dans les reglons insulaires, ont constitué des sociétés 
qui s 1apparentent à des coopératives mais dont la création a été inspirée par 
des motifs tritaux, religieux ou de politique locale. Leur succès est fort 
inéc;al : la Hahalis Hclfare S:>ciety je l 1 ile de Buka par exemple parait en 
mauvaise posture; la 'l\..1tukubal Isakul Association du Nouveau Hanovre et la 
Busiba Association de Buin sont relativement prosp~res. 

5. Les entreprises mixtes 

)21. LTAdministration favorise la création d'entreprises mixtes financées et 
13:érées conjointement par des expatriés et des autochtones. Sans être nécessai­
rement le plus significatif, l 1exemple le plus réussi d 1entreprise mixte est 
représenté r:ar la palmeraie d 1 Hoskins où de petits exploitants agricoles 
néo-guinéens sont associés à une grande société possédée pour moitié par le 
Territoire. l'ais il existe des cas, encore rares, d 1 associat~ons plus typiques 
élevage de bétail, congélation et vente de poisson. la principale difficulté 
en ce dcœaine est de parvenir à 1u1e réelle ésnlité de participation financière 
et de responsabilité dans la gestion. 
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6. L'aide aux petites entreprises individuelles 

322. 0epuis plusieurs années, l'Administration a créé dans les chefs-lieux des 
principaux districts des conseillers d 1entreprise qui ont été rattachés en 1970 
à un cl~partement autochtone dirigé par un Néo-Guinéen. Ce département conseille 
les autochtcnes désireux de créer une entreprise et a construit deux "Centres de 
promotion" où les autochtones peuvent louer des boutiques à un prix modéré. Pour 
des raisons qui ne sont pas toutes économiques, le centre de Fabaul végète depuis 
son ouverture. 

323. La créa ti on d 1 un département du développement des entreprises s 1 imposait 
car le Territoire manque encore non seulement d'hommes d'affaires néo-guinéens 
mais a~ssi de ces petits artisans et commerçants autochtones qui, dans de nombreux 
pays en voie de développement) contribuent à l'expansion économique des postes 
de l'intérieur. Le 16 février 1971, le Conseil exécutif de l'Administrateur a 
approuvé un projet d 1 ordonnance qui sera débattu en juin par la Chambre d'assemblée 
et qui, s'il est adopté, donnera aux conseils locaux la faculté de réserver aux 
autochtones des licences de petit commerce et de leur attribuer par préférence 
certains lots dans les centres commerciaux. 

324. La logique du pr~gramme de développement voulait que le secteur public 
apportât sa contribution, d'ailleurs considérable, sous la forme d'investissements 
collectifs et ne s'engageât pas directement dans la production pa~ le canal de 
sociétés d'Etat ou d'économie mixte. L'Administration aurait une option pour 
l'acquisition du cinquième des actions de la Bougainville Copper Fty., Ltd., (BCP) 
et une "participation substantielle" dans le domaine et l'huilerie d'Hoskins. 
De fait, le Territoire a exercé son option sur les actions de la BCP et a, dès 
avant l'adoption définitive du programme, partagé à égalité avec Harrison and 
Crossfield la propriété du capital de la New Britain Palm Oil Development Company. 
En outre, dans ses récentes négociations avec des entreprises privées pour 
l'exécution de grands projets forestiers ou miniers, l'Administration a systéma­
tiquement demandé que 20 p. lOO des actions fussent réservés au Territoire. 

325. Enfin, elle a déposé en 1970 devant la Chambre d'assemblée un projet 
d'ordonnance créant la Société d'investissement du Papua et de la Nouvelle-Guinée. 
Ce texte, qui a dÛ être examiné au cours du mois de mars 1971, prévoit que la 
Société d'investissement procurera à certaines personnes physiques ou morales 
telles que des Néo-Guinéens, l'Administration du Territoire, les conseils locaux, 
les coopératives ou la Banque de développement, une prise de participation dans 
Je capital des entreprises les plus importantes fiuo,ncées ou contrO'lées par des 
tiers ou dont le financement provient en g1~nde partie de l'e~érieur. 
l,n Société d'investissement interviendra seulement si ses dirigeants estiment que les 
bénéficiaires ont intérêt à prendre une participation mais ne veulent pas ou ne 
peuvent pas le faire autrement. Elle se comportera comme une entreprise privée 
et pourra notamment acheter et vendre des actions, prêter ou emprunter, mais 
devra se conformer aux directives générales définies par 1 1 Administration en 
conseil et approuvées par le Ministre des territoires extérieurs. Dès sa création, 
la Société déchargera la Banque de développement de ses responsabilités dans 
la gestion du portefeuille du Territoire. 
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326. La Société d'investissement constituera, sans nul doute, si ses ressources 
sont suffisantes, un instrument efficace d'orientation de l'économie du Territoire. 
Il ne lui sera cependant pas loisible, semble-t-il, de créer des entreprises 
financées exclusivement sur des fonds publics. Or la Mission estime que l'Admi­
nistration devrait envisager l'établissement de telles sociétés qui seraient 
chargées d'exécuter des opérations économiquement rentables mais qu'il n'est pas 
possible, ou pas opportun, de confier au secteur privé : par exemple certaines 
des plantations pilotes sur lesquelles repose l'exécution du programme de déve­
loppement agricole. De fait, depuis déjà fort longtemps, la production et la 
distribution d'électricité dans les grands centres incombent à un organisme 
public, la Corr®ission de l'électricité. 

B. Un obstacle au développement économique le problème foncier 

l. Le problème 

327. La densité de population du Territoire est dans l'ensemble fort basse 
et, excepté dans quelques zones surpeuplées, co~~e la péninsule de la 
Gazelle ou certaines parties du district de Chimbu, les agriculteurs néo-guinéens 
disposent de vastes espaces vierges. Néanmoins, les conflits fonciers n'ont cessé 
d'entraver le développement économique. Légalement, les terres vacantes et sans 
maÎtre appartiennent au Domaine mais il n'est pas de forêt si isolée ou de 
marécages si déserts qu'ils ne soient l'objet au moins d'une revendication: 
toute parcelle a un maitre. 

328. Cette situation a plusieurs conséquences 

a) Les clans se disputent à tout·propos la propriété de terrains et 
s'affrontent périodiquement dans de véritables batailles rangées; 

b) L'Administration doit entreprendre de longues et délicates négociations 
chaque fois qu'elle désire utiliser un terrain; même lorsqu'elle dispose de 
crédits suffisants, elle doit souvent ajourner une acquisition par manque de temps. 
Or c'est elle qui achète, avant de les relouer aux intéressés, les concessions 
destinées aux planteurs ncn autochtones; ceux-ci se plaignent d'attendre leurs 
lots pendant des mois ou des années; 

~) Les paysans engagés dans la culture du café, du cacao ou du thé, courent 
le risque de voir leurs bénéfices confisqués au !toment de la récolte par 
d'habiles membres de leur clan qui revendiquent la propriété coutumière de la 
plantation. 

2. Les tentatives de solution 

329. L'Administration a tenté de résoudre ces différents problèmes : 

a) Pour déterminer irrévocablement les limites des terres, elle a créé des 
juridictions, les "commissions des ti tres fonciers", qui se prononcent au vu de 
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rapports de "commissions de démarcation" composées en majeure partie d'autochtones 
jouissant de la confiance des villageois et connaissant particulièrement bien les 
terres. Valgré la compétence des magistrats et des présidents de comité, la 
législation n'a pas atteint son but : les procédures durent trop longtemps et les 
intéressés se lassent d'en attendre le terme. Les fonctionnaires des districts 
règlent à l'amiable, sans jugement, les cas les plus urgents; 

~) Pour donner aux éléments dynnmiques qui entreprennent des cultures 
industrielles la sécurité dont ils ont besoin, une ordonnace sur la "conversion 
des droits fonciers coutumiers" a organisé depuis 1963 une procédure permettant 
à un autochtone d'échapper à l'application de la coutume, de se faire reconnaftre 
un droit de propriété individuelle sur le terrain qu'il occupe et de le faire 
immatriculer. Encore que certains experts fonciers de Nouvelle-Guinée se déclarent 
satisfaits far l'application de l'ordonnance, l'opinion la plus générale est que 
la conversion, trop lente, n'a pas obtenu le succès escompté. Les plus riches 
des pJanteurs autochtones rencontrés par la Mission cultivaient des parcelles 
non immatriculées. Au 30 juin 1970, une superficie de 1 113 hectares seulement 
avait été convertie en propriété individuelle. 

). Préparation de la réforme 

330. L'Administration a alors recruté un expert britannique des problèmes fonciers, 
M. S. Rowton Simpson, qui, en août 1969, a notamment recommandé à la Chambre 
d'assemblée de développer l'immatriculation et de procéder à une réforme inspirée, 
non de l'exemple anglais ou australien, mais de celui de pays comparables f:. la 
Nouvelle-Guinée, comme le Kenya. Après qu'une mission néo-guinéenne se fut rendue 
au Kenya en janvier 1970, M. T. J. Fleming, ancien conseiller foncier du Gouver­
nement kényen,. a été chargé de proposer les grandes lignes d'une réforme dont 
le projet a été mis au point par une équipe d 1 experts fonciers du Terri taire 
sous l'autorité du directeur des terres, des mines et du cadastre. Puis un 
universitaire australien, le Fr D. J. Walan, a été consulté et quatre projets 
d'ordonnance ont été préparés en vue de leur présentation à la Chambre en mars 1971. 

331. Les grands traits de la réforme sont les suivants : 

a) La constatation de droits coutumiers sera administrative et non judiciaire, 
l'agent chargé de la constatation pouvant diviser la zone visée dans la requête en 
plusieurs secteurs et constituer autant d'équipes de reconnaissance des droits 
qu'il jugera nécessaire. Les décisions de cet agent ou, dans certains cas, de 
la Commission des ti tres fonciers, sont définitives; 

~) la conversion d 1 un droit coutumier en propriété individuelle peut s 1 opérer 
en même temps que sa constatation; 

c) Les transactions foncières autres que celles par lesquelles un non­
autochtone acquiert un droit d 1 un Néo-Guinéen pourront être approuvées sur place 
ou au niveau du district et non pas au chef-lieu de territoire; 
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j) Tous les droits fonciers, coutumiers ou non, seront immatriculés dans 
un livre de la "propriét€ absolue", la notion de "freehold" étant abandonnée; 
au registre unique du Territoire seront substitués des registres ouverts pour 
chaque région où le volume des opérations foncières le justifie. 

4. Difficultés d 1 application de la réforme 

332. la réforme devait avoir pour résultat de réduire le volume de la correspondance 
et d'accélérer les procédures administratives puisqu'elle aboutit à une déconcen­
tration du pouvoir de décision. la Mission en apprécie les mérites mais voudrait 
faire sur ce point les observations suivantes : 

_§.) On peut craindre qu'elle ne parvienne pas à résoudre les problèmes 
fondamentaux (nombre insuffisant des délimitations interclaniques. }enteur 
excessive des négociations en vue de l'acquisition de terrains par le Domaine) 
si l'effectif du personnel affecté aux services fonciers n'est pas accru : les 
auteurs des projets en conviennent et prévoient la désignation d'un plus grand 
nombre de ccmmissaires adjoints des titres fonciers. L'Administration a fait 
savoir à la Mission de visite qu'elle n'envisageait pas d'utiliser des fonctionnaires 
supérieurs pour les délimitations foncières mais souhaitait recourir à un personnel 
technique, qui serait d'ailleurs en majorité autochtone. Elle se proposait, 
pour faciliter et accélérer l'application de la réforme, de solliciter une aide 
internationale, peut-être sous la forme de l'envoi d'experts topographes. La 
Mission, qui a conscience de l'importance de 1~ réforme pour l'avenir du Territoire, 
accueille avec sympathie le projet d'appel au concours des orgru1ismes inter­
nationaux et reccmmande qu 1 il soit examiné favorablement. Elle tient à marquer 
cependant que le recours à un personnel, un matériel et des méthodes trop élaborés 
risque de ralentir considérablement la mise en place d'une réforme déjà tardive 
et même d'en compromettre le succès. De façon générale, il serait souhaitable 
que des teclmiques topographiques coûteuses ne soient pas utilisées lorsque la 

~ ~ -planchette ou la boussole et la chalne suffisent et que les documents aerophoto-
graphiques actuellement disponibles, et auxque1s J.es servi.ces .fonciers recourent" 
déjà, soient employés chaque fois que 1)ossible; 

J?) La question se pose en outre de savoir si lè Gouvernement néo-gu_; néen, 
lorsque le Territoire accédera à l'autonomie, n'aura pas à témoigner de plus 
de sévéri Lé que l'Autorité administrante à l 1 égard de revendications exces~.i_ves, 
et coûteuses pour la collectivité, de certains ayants droit sur des terres mortes; 

_s:) Sur un plan plus technique, la création de multiples livres fonciers 
aura ce résultat que les registres seront maniés par les personnes qui n'auront 
pas reçu une formation de conservateur de la propriété foncière; l'inscription 
da>"ls les mêmes livres de droits d 1ori['"ine différente risque en outre d'en rendre 
particulièrement difficile la mise à jour. 

Les terres aliénées 

_))). L'Administration rappelle à Juste titre què:, sur uue superficie d'environ 
24 millions d'hectares pour l'ensemble du Ten·i toire sous tutel)e, motns de 
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1 p. 100 seulement, soit 207 000 hectares, sont la propriété de non-autochtones et 
que près de 2 p. 100, soit 568 000 hectares (dont près de la moitié est louée à des 
planteurs), appartiennent à l'Administration. Ce_pendant, dans la péninsule de 
la Gazelle, 43 p. 100 des terres et un pource~tage beaucqup plus élevé des meilleurs 
fonds sont concédés. En Nouvelle-Irlande et à ~~nus, les plantations des non- · 
autochtones occupent une forte proportion des meilleures terres arables dans la 
zone côtière. rans les Hautes Terres, où la culture du thé a souvent été introduite 
sur des marais qui ont dû être assainis, certains Néo-Guinéens éprouvent un 
sentiment de frustration en constatant que les domaines pilotes des expatriés 
sont plus proches de l'usine que leurs propTes exploitations. 

334. Pour l'ensemble du Territoire, la moitié des terres complantées en cultures 
industrielles n'appartiennent pas à des autochtones. C1est dire que, dans 
certaines parties du Territoire, le problème des propriétés non autochtones est 
déjà posé comme en témoigne d'une part la réticence des expatriés à accroître 
leurs investissements agricoles, d'autre part la réserve des propriétaires 
coutumiers devant les offres d 1achat de l'Administration. Dans un domaine où la 
sensibilité des Néo-Guinéens est vive, la prudence recommande de ne pas accroitre 
et, chaque fois que possible, de réduire par voie d'acquisition (ou de retrait 
ou de résiliation en cas d'insuffisante occupation) les surfaces concédées. 

335. Les villes, en particulier Lae et Madang, se développeront à un rythme 
rapide dans les années à venir; des espaces suffisants devraient être acquis par 
le Territoire pour l'installation des migrants venus des Hautes Terres. Des 
lots pourraient également être acquis, aux mêmes fins, par le Domaine le long 
des axes routiers dans les régions actuellement sous-peuplées. 

C. L'application du programme de développement : la production 

1. L'agriculture 

336. rans un Territoire où la grande ~ajorité de la p9pulation vit de la terre, 
le programme quinquennal envisageait légitimement un effort ccnsidérable en faveur 
du développement de llagriculture. L'Administration, témoignant d 1 une réelle 
imagination, a visé à diversifier la production : à côté des cultures tradi­
tionnelles, le cocotier et le cacao, puis le café, elle s'est intéressée au 
caoutchouc, au palmier à huile, au thé, au pyrèthre, au riz et à la ~assiflore 
de façon que diverses régions du Territoire soient touchées simultanement par 
l'expansion. Les résultats d'ensemble sont encourageants mais inégaux. 

337. Ies plartations de palmier à huile ont dépassé les prévisions: pour 
1969/1970, 1 200 hectares environ ont été plantés au lieu de_ 1 ()90, Ce résultat. 
est imputable au succès de 1 1 opération complexe lancée à Hoskins en 
Nouvelle-Bretagne : des colons autochtones, venus de diverses régions de 
Nouvelle-Guinée, ont été installés sur des lots de 6 hectares à proximité d'une 
concession et d'une huilerie appartenant pour moitié au Territoire tandis que 
les habitants des villages voisins étaient encouragés à planter du palmier. 
Devant le succès du projet il a fallu porter respectivement à 4 800, 4 000 et 
800 hectares les surfaces ~ planter par les colons, la société et les villageois. 
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Lorsque la Mission a visité Hoskins, 562 colons étaient déjà établis. Bien que 
la perspective d'avoir à rembourser leur prêt de la Banque de développement avant 
de connaître le montant effectif de leurs recettes les ait visiblement inquiétés, 
ils paraissaient satisfaits de leur expérience. 

3 32-. Le programme de dévelcppemen t ne fixe aucun objectif à la cul tu:;.~e du café, 
la seule denrée importante produite en majeure partie (environ 70 p. lOO) par des 
au(c,chtones Il. Les paysans des Hautes Terres s'y adonnent volontiers et en ont t'ait 
leur source habituelle de revenu monétaire. La p:tc::duction, inférieure _à_ 
15 000 tonnes en 1968, a dépassé 20 000 tonnes 1 '.année suivante et le Territoire 
va désormais se heurter aux limitations de l'Accord international sur le café. 

339. Foùr les autres spéculations, les objectifs du programme n'ont pu être atteints, 
qu'il s'agisse des surfaces plantées, des quantités produites ou des deux. 

340. La production de coprah se maintient depuis 1966 autour de 115 000 tonnes, 
dent un peu moins d'un tiers venant de plantations autochtones, l'augmentation 
légère ~es cours (160 livres la tonne contre 146 pendant les derniers 12 mois) n'ayant 
pas suffi à diminuer la désaffection des plantP-urs. 

341. L'accroissement rapide des surfaces plantées en cacaoyers par les Néo-Guinéens, 
notarr.ment sur les lotissements de Nouvelle-Bretagne, a été contrebalancé par la 
lente extension des plantations européennes tandis que la production de cacao 
stagnait autour de 23 OCO tonnes. En dépit des efforts énerg~ques du servi.ce 
phytosanitaire, qui a mené des études svstématiques sur le die-bacl~, cette maladie 
continue à infecter les cacaoyères du Territoire. 

342. Le thé cultivé dans les Hautes Terres de l'Ouest selon le système de 
l'asscciaticn entre concessions européennes et petits lots autochtones est un 
prod',lit d'excellente qualité S. haut rendEment mais qui, aux yeux des paysar,s, 
exige dés soins pour un profit financier médiocre. 

343. Les p1antations de caoutdtmtc ne SŒ!L ras encore entrées en productic 1, 

leur superficie s'accroît à 1m l'ytlJme infr?r·icur aux prévisions, la chute dE 3 prix 
et les doutes sur l'avenir du Territoire ccntribuant ensemble à la réserve les 
ar;ricultcurs. 

54LJ. L8 riz, dont la production, encore modeste (environ 2 000 tonnes). s'est 
d~vcloppée rapidement dans le SciJik oriental e0 .Le 0epik occidental, pourra1t 
trouver s_is~ment un marché dans le Territoire, qui en consomme (avec le Panua) 
4 3 CL~O tcnnes rar an : mais son prix sur place est supérieur à celui du riz 
importe~ d 1J\ustralie. 

7/ Le pyrèthre est exclusivement, cultivé i'ar des Néo-Guinéens, mais sa 
p.r~Jduction n'a pas dépassé quelques centaines de tonnes. 
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345. Les études agronomiques sur la possibilité de créer dans la vallée de 
JV'arkham une vaste plantation de canne a sucre se poursuivent. 

346. rapportée à l'échelle mondiale, la production néo-guinéenne de denrées 
tropicales est encore faible; malgré les efforts poursuivis depuis une dizaine 
d'années, elle est encore trop concentrée dans les Îles d'ott proviendrait actueJ:­
lement Go p. lOO de la producticm du Territoire; enfin, elle repose encore trop 
largement sur les plantations non autochtones qui produisent plus des deux tiers 
du coprah et près des trois quarts du cacao et environ 30 p. lOO du café de 
Nouvelle-Guinée. 

347. La I-lission de >'isi te n'a aucune qualification pour porter un jugement 
technique sur les méthodes agricoles. Elle observe cependant que, dans certaines 
régions montagneuses, des procédés culturaux qui ne menaçaient pas les sols à 
une époque où la densité d'occupation des terres était faible peuvent s'avérer 
dangereux a uj ourd 1 hui alors qu'une tendance au surpeuplement rural se manifeste dans 
certaines régions du Territoire. Elle a relevé avec intérêt que le Conseil local 
de Lorcngau subventionnait l'acquisition d'engrais par les cultivateurs et suggère 
qu'une poli tique plus systématique d'améliora ti on des sols soit envisagée à 
l'échelle du Territoire. 

2. Elevage 

348. La Mission a pu observer par elle-même les bons résultats de l'action 
entreprise pour améliorer l'élevage du porc - très populaire dans tout le 
Territoire -, développer le cheptel bovin, dont un dixième (7 600 t@tes sur 63 000) 
appartient aux autochtones, et intéresser les Néo-Guinéens à l'élevage de la 
volaille. la subvention gouvernementale destinée à encourager l'importation de 
taureaux et de vaches australiens de qualité a été récemment augmentée et varie 
de 74 à llO dollars australiens. Les bovins ne sont pas utilisés comme animaux 
de trait. L'Administration ne juge pas souhaitable d'enseigner aux cultivateurs 
néo-guinéens la culture attelée et préfère, chaque fois que cela est possible, 
passer directement à la culture mécanisée. 

3. Pêche 

349. Malgré la longueuy de leurs côtes, les Néo-Guinéens, sauf dans 1 1 Île de 
f-anus, ne sont en général p3.s, par tradition, des pêcheurs. la pêche n'a jusqu'à 
ces dernières années joué qu'un rôle modeste dans l'économie néo-guinéenne du f'ait 
que le 'Territoire manque d'entrepôts réfrigérés, que la modicité des ressources 
des conso!YJnateurs éventuels fait obstacle à l'expansion du marché et que les 
conserves importées font ccncurrence aux produits frais. Les prêts de la Banque 
de développement, en partü:ulier pour 1 1 acquisition de moteurs, les conseils 
donnés par le service des pêches et la mise en place de petites unités de congé­
lation ont, au cours des dernières années, accru la production : à Kavieng, les 
ventes de poisson ont presque triplé durant le dernier trimestre de 1970. 
Néanmoins, la pêche n'occupe pas dans l'économie du Territoire une place en rapport 
avec ses possibilités. 
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350. L'intérêt que porte à la Nouvelle-Guinée l'industrie japonaise pourrait 
modifier cette situation. Avant même d'avoir achevé, autour de Manus, une campagne 
de prospection qui doit durer au maximum 12 mois, les navires de la société Itoh 
ont traité des tonnages suffisamment élevés de thon pour que l'on puisse envisager 
l'étape suivante : la construction d'une usine de traitement de 10 000 tonnes de 
poisson. Si ce projet se réalisait, l'Administration devrait veiller à ce que 
les droits traditionnels de pêche des autochtones, notamment sur certains atolls, 
soient respectés par la compagnie concessionnaire et que les pêcheurs néo-guinéens 
soient associés au fonctionnement de l'usine. 

4. Forêts 

351. Sensiblement inférieure aux prev2s2ons du programme de développement, en 
raison de la perte de marchés d'outre-mer, la production de bois, qui provient 
principalement de Nouvelle-Bretagne occidentale (74,6 millions de pieds carrés) 
et du district de Morobe (52 millions), a atteint en 1970 un total de 174 millions 
de pieds carrés dont la valeur est inférieure à celle du coprah et du café mais 
dépasse celle du cacao produit dans le Territoire. 

352. L'Administration ne considère pas la forêt comme un tout. Elle achète aux 
autochtones les droits sur les arbres mais non le sol : 1,4 million d'hectares 
au total, soit environ 5,8 p. 100 de la superficie du Territoire. Elle accorde 
ensuite des permis et perçoit une redevance au pied carré dont le produit pour 
l'ensemble de la Nouvelle-Guinée a été en 1970 légèrement supérieur au quart des 
dépenses du Département des forêts. 

353. En Nouvelle-Guinée on pratique volontiers la coupe à blanc-étoc qui équivaut 
au défrichage d'un terrain et en permet l'utilisation pour l'agriculture lorsque 
le sol est suffisamment riche mais qui entraine la destruction totale du couvert 
forestier y compris les arbres jeunes non commercialisables 8;. Bien que les 
exploitants forestiers ouvrent des routes dont profite ensuite la collectivité 
tout entière, il semble que les autochtones ne soient pas toujours suffisamment 
associés à la procédure d'octroi des permis et éprouvent parfois de ce fait un 
sentiment de frustration. L'Administration a entrepris récemment, dans le Sepik 
occidental, à Gogol près de ~adang et à Open Bay en Nouvell2-Bretagne, de délivrer 
des permis sur de très vastes surfaces. Le projet le plus avancé, celui de Gogol, 
portant sur 49 200 hectares, intéresse la société Honshu qui a effectué des 
expériences (les premières au monde en région tropicale) de déchiquetage du bois 
en vue de la confection d'agglomérés. 

~/ En 1970 cependant, 4 200 des 5 600 l1ectares coupés à blanc-étoc auraient 
pu être mis ultérieurement a la disposition de l'agriculture tandis que dans 
l'ensemble du Territoire 1 320 hectares seulement étaient reforestés. 
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354. Les titulaires de permis forestiers sont tous des non-autochtones. Sans 
méconno3 tre les difflcul tés finand ères et techniques de Pexploi ta tion forestière 
l'Administration devrait encour·a17,er J'installation d'entrepreneurs néo-guinéens : ' 
ccmmc nar,ubre dans_d'autres p~ys,forestiers en voie de développement, les premiers 
permis pourraient etre accordes a des associations mixtes d'autochtones et 
expa tri r~ ~; • 

355. 1\vant mème d't'f;re entrée en exploitation, la mine de cuivre, d'or et d'argent 
de Fanc:una, dans le :-iistrict (le Bougainville, a bouleversé l'économie du pays et 
ébranlé'- son uni té pu Ji Uque. En trerrü;e de taille mondiale établie sur une :Île 
sauvacc (l population clairsemée, la'Compagnie de cuivre de Bougainville 
iBougainville Copper Pty., Ltd., (BCP)/ aura investi plus de 350 millions de 
dolia.n; australiens quancî son :installation sera achevée : entre un port avec sa 
centrale électrique, dont la puissance instal~ée sera cinQ.fois superieure à 
celle de tout le reste de la Nouvelle-Guinée, et une ville de 10 000 habitants 
bâtie nu coeur des massifs~ une large route goudronnée assurera les liaisons de 
surface tandis qu'un résea1J de tuyaux transportera le minerai concentré. 

356. Far un contrat daté du 7 juin i967, approuvé par la Chambre d'assemblée le 
30 aoùt 1967, la Compagnie, qui a requ Un bail pour 4'.2 a~néès 1 a souscrit un 
certain ncmbre d 1o1li.gations en faveur du Territoire ou de la population locale : 
loyer annuel d'un dollar ra.r acre, redevance annuelle égale à l 1/4 p. lOO du 
produit f.o.b. des livraisons de métal, banalisation des routes, quais et réseaux 
de distribution d'eau et d'électricité, cession du cinquième des actions, èmploi 
préférentiel du personne] lc.,ca.l et utilisaticn prioritaire du matériel produit 
en Nouvelle-Guin(~e. 

357. En con trepa.rtie, la Compagnie bénéficie d'une exemption d 1 impôt sur le 
revenu pendant trois ans, de déductions de dépenses dans ses déclarations d'impôt 
ultérieures, d 1 un plafonnement à 50 p. lOO du taux de son imposition sur le 
revenu, de 1 'admission en franchise de son matériel. On ?- calculé qu 1 t;m cours des 
10 premières années la BCP verserait de 200 à 300 millions de dollars australiens 
au Territoire. 

358. La population bénéficie, grâce à. une modification de la législation minière, 
de 5 p, lOO du t•r(Jliuit des redevances et, en vertu d'un accord avec la Compagnie, 
d'un loyer de 2 dollars australiens par acre et par an, réévalué tous les sept ans, 
aiw-;i CJ_ue du remplact>ment. c1e trmte construction traditionnelle endommagée par 
un bâtiment en dur. EJJe env0ie ses enfants dans les établissements scolaires 
ccnstrui ts sur la mine. En outre, la société achète chaque semaine aux agri­
culteurs locaux pour P-nvirou G COO dollars australiens de nourriture. 

359. Il n'en est :ças !IIOins vrai que l'installation de la Compagnie ne s'est pas 
a.cccmlJlj_e dnns 1 1ha1'1ncnie : pendant cleux ans un conflit, parfois violent, a opposé 
la population soit à l'entreprise, soit à l'Administration. En 1968, un groupe 
de Bouga.invillais, dont deux metnbres de la Chambre, a demandé l'organisa ti on d'un 
référendum sur la séce,;sion ou le maintien de Bougainville dans le Territoire. 



Une association, la Nap~kadoe Navitu, a repris cette revendication, qui a été 
présentée à la Mission de visite lors de son passage à Kieta. Si la Mission a 
constaté que les villageois qui profitent de la présence d'un chantier à proximité 
de chez eux se félicitent de l'ouverture de la mine, elle a entendu aussi des 
adversaires résolus de la BCP. 

360. Sans entrer dans le détail d'une affaire fort complexe, elle exprimera 
l'opinion suivante : certes les Nations Unies ont, jusqu'à présent, désapprouvé 
les tentatives de sécession; certes la mise en exploitation de Fanguna offre à 
une Île jusqu'alors pauvre et mal desservie une occasion unique d'élever substan­
tiellement son niveau ùe vie, mais des erreurs ont sans doute été commises 
après avoir jadis éprouvé le sentiment d'être délaissée, Bougainville a vu 
entreprendre des travaux d'exploration avant l'achèvement des négociations foncières. 
La population a alors eu l'impression que l'on ne faisait pas grand cas de sa 
présence. Elle voudrait que les bénéfices de l'exploitation profitent à l'Île 
plutôt qu'au reste du Territoire, qui, selon elle, 1 1a trop longtemps négligée. 
Elle craint de retourner à sa misère lorsque la mine sera épuisée. 

361. L'Administration et la Compagnie ont, depuis deux ans, beaucoup fait pour 
réparer leurs premiers faux Das. La BCP engage et forme des autochtones avec 
l'ambition de pouvoir leur confier des responsabilités. Elle s'efforce d'associer 
un ncmbre croissant de Bougainvillais à la gigantesque aventure de Panguna. Il 
faut envisager maintenant la création sur l'ile de nouvelles sources d'activités, 
entièrement indépendantes de la mine, qui constitueront pour la population locale 
une source autonome et permanente d'enrichissement. Dans l'immédiat, un problème 
grave va se poser : celui du placement de 7 500 employés qui seront licenciés 
lorsque la mine entrera en exploitation. Un programme de recasement doit être 
établi en leur faveur. 

6. Les autres projets miniers 

362. Sans que l'on puisse s 1attendre à voir s'ouvrir bientôt dans le Territoire 
de nouveaux chantiers de la taille de celui de Panguna, l 1avenir minier de la 
Nouvelle-Guinée parait fort encourageant : les recherches pétrolières se poursuivent 
dans le district de Vadang et dans celui des Sepik; au nord et au sud de Telefomin, 
des indices cuprifères font l'objet, dans des conditions particulièrement difficiles, 
de travaux d'exploration; les prospections géologiques de la Kennecott Exploration 
s 1étendent sur 1 1 ensemble de la partie continentale du Territoire; à ~nnus. plus 
de 400 000 dollars australiens ont été dépensés en recherches sur la présence 
de cuivre. Ce façon générale, la vague de prospection qui depuis quelques années 
a touché l'Australie s'est étendue au Territoire dont celle-ci a la charge. 

7. Industrie 

363. L'industrie néo-guinéenne n 1a pas tant pour objet d'exporter des produits 
manufacturés que de réduire le volume de certaines importations ou de faire subir 
une première transformation à des productions agricoles ou forestières. Elle est 
donc généralemen~ représentée par des unités de taille modeste. Néanmoins, elle 
se développe au rythme, fort rapide, prévu par le programme de développement : 
envircn 13 p. 100 par an. Signe encourageant, la b1·anche des industries mécaniques 
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l'emporte aujourd'hui en valeur sur celle de l'alimentation et des boissons. On 
regrettera cependant que le cim .. mt, dont les importations ont dépassé un million 
de dollars australiens en 1970, ne soit pas encore produit dans le Territoire. 

364. A la suite de la création en 1969 d'un Comité consultatif des tarifs une 
légère protection douanière a été établie en faveur des produits manufactu;és dans 
le Territoire. Son taux doit être maintenu à un niveau tel qu'il mette les jeunes 
usines locales -et leur main-d'oeuvre- à l'abri d'une concurrence excessive de 
l'extérieur sans élever le coût de la vie ni porter une atteinte indirecte au 
régime de la porte ouverte. 

365. A l'exception de quelques scieries et d'ateliers de menuiserie et de fabri­
cation de meubles, les établissements industriels appartiennent à des expatriés. 
Un expert des Nations Unies qui vient d'accomplir dans le Territoire une mission 
sur l'entreprise autochtone a proposé un programme coordonné de développement 
des petites exploitations industrielles néo-guinéennes. 

8. Tourisme 

366. Riche à la fois en folklore et en paysages, la Nouvelle-Guinée jouit d'un 
capital touristique qu'elle a entrepris d'exploiter : un réseau d'hôtels conformes 
aux normes internationales s'étend, à trois exceptions près, à l'ensemble des 
districts; les liaisons aériennes sont nombreuses. Un office du tourisme, privé 
mais subventiom1é par le budget local, diffuse un abondant matériel 
(2CO 000 fascicules en quatre ans) dans le Territoire, au Royat~e-Uni et, par 
l'intermédiaire des services australiens d'outre-mer, dans le reste du monde. 
Il y a aussi une école d 1 hàtellerie qui forme des maitres d 1hôtel et des assistants­
cuisiniers; les prix sont comparables à ceux du reste du Pacifique (environ 
200 dollars australiens pour un circuit d'une semaine). Le nombre des touristes 
(Papua compris) est ainsi passé de 13 000 en 1965 à 30 000 en 1970, celui des 
vacanciers de 7 500 à 14 300, leurs dépenses totales atteignant 10,5 millions 
de dollars australiens, ce qui a placé le tourisme au rang des principales sources 
de revenus du Territoire. 

367. Bien que les voyageurs viennent en grande majorité d 1 Australie (les qua.tre 
cinqu~emes environ), la décisi.on de 1 'Associa-cion du transport aérien international de 
réduire de 45 à 35 jours la durée des billets circulaires risque de me't'tre un frein 
à ce développement : les touristes des Etats-Unis en particulier pourraient ~enoncer 
2t inclure la Nouvelle-Guinée dans leurs itinéraires du Pacifique sud.. 

y58. A défaut d'animaux sauvages, le Territoire pourrait proposer aux voyageurs 
la vi si te de réserves d 1 oiseaux exotiques. Or, bien que celles-ci existent, il 
n~ semble pas qu'un effort particulier ait été fait dans C8 sens. En outre, le 
musée, dont les remarquables sculptures pourraient retenir les touristes, est 
installé à l'étroit dans une aile de la Chambre d'assemblée et a disposé en 1970 
de quelques centaines de dollars seulement pour l'acquisition de pièces. Il 
devrait pouvoir être enrichi et transféré dans des locaux plus spacieux. La 
petite annexe du musée à Gorolm est, d 1 ores et déjà, fort bien installée. 

- 93 -



9. Energie 

369. Alors que la puissance installée dans le Territoire dépassait légèrement 
23 mégawatts en 1970, celle du barrage du Bamu dans les Hautes Terres de 1 1Est 
atteindra après complet achèvement 250 mégawat~s. Dans une première étape qui 
pourrait être entreprise cette année et achevée en 1976, une centrale de 
100 000 chevaux serait mise en service. Ce projet, diun eoût de 29 millions de 
dollars australiens, dont 21 millionB ont été demandés à 1 'Association internationale 
de développement, intéresse une région habitée par près de la moitié de la 
population du Territoire. 

D. L'application du programme de développement 
et les échanges 

1. Routes 

les communications 

370. Le relief tourmenté du Territoire et son morcellement ne facilitent certai­
nement pas la construction d'un réseau routier dense et cohére~t. Néanmoins, en 
hésitant pendant longtemps à entreprendre la construction de routes principales, 
l'Administration a contribué autant que la géographie au manque de liaisons 
intérieures de surface et maintenu ainsi le Territoire dans la dépendance d 1un 
réseau aérien excellent mais fort coûteux. L'axe principal qui, parti du port 
de Lae aboutit au coeur des Hautes Terres, n'a été achevé qu'en 1966. Son prolon­
gement jusqu'à ~endi est en bonne voie mais sera terminé seulement en 1973· 

371. Pour effacer son retard, l'Administration a entrepris au cours des dèrnières 
années un vaste programme de construction et a demandé à des techniciens du PNUD 
de lui soumettre des propositions d'ensemble pour l'amélioration des transports 
en Nouvelle-Guinée. Le rapport des experts a été déposé en novembre 1969. 

372. Déjà se dessinent les grandes lignes d'un réseau coordonné de routes : une 
seconde liaison entre les Hautes Terres et la mer, à Vadang, pour laquelle des 
soumtssions ont été demandées à des bureaux d'études; une bretelle, qui est 
achevée, le long de la vallée du Famu, entre l'axe Lae-Goroka et cette nouvelle 
route; la soudure définitive des tronçons entre Vadang et Bogia st:r la côte 
septentrionale; la pénétration progressive de la route de Wewak dans 
les montagnes peuplées du Sepik (celle-ci a déjà atteint la limite des deux Sepik). 

373. I.e. construction des grands axes routiers est prise en charge par le budget 
australien. Kais les petites liaisons régionales se multiplient grâce à la 
constitution du "Fonds de développement rural 11 du Territoire : celui-ci finance 
dans la limite de 50 p. 100 les projets qui lui sont soumis par les conseils ruraux 
et qui ont été approuvés. Stimulés par la subvention du Fonds, les conseils ont 
entrepris la construction de nombreuses voies secondaires qui faciliteront la 
collecte des produits agricoles. 
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2. Aviation civile 

374. la Mission a reçu une requête qui, s'appuyant sur le rapport des experts du 
PNUD, demandait de rendre à lae le caractère d'aéroport international qulil avait 
eu entre 1946 et 1966. Bien que le choix de l'emplacement de l'aéroport principal 
du pays ait des incidences politiques, notamment en ce qui concerne l'unité du 
Territoire, il s'agit d'un problème essentiellement technique et la Mission ne 
juge pas devoir faire une recommandation sur ce point. Elle observe gue les 
experts du PNUD ont envisagé effectivement la construction d'un second aérodrome 
international dans le Territoire. 

375. La Mission a appris avec intérêt que des Néo-Guinéens recevaient une formation 
de pilote : trois d'entre eux avaient déjà acquis leurs brevets et étaient employés 
par des compagnies aériennes, trois étaient en cours de formation et trois autres 
venaient de corr~encer leur entraînement• 

3. Navigation maritime 

376. La précédente Mission avait souligné certaines anomalies dans les frets et 
s'était faite l'écho des critiques portées par l'Association des planteurs contre 
le coût élevé du transport par mer entre l'Australie et le Territoire. Ces 
observations restent valables. Pendant le séjour de la Mis$ion, une augmentation 
de 15 p. lOO du fret a été décidée par la conférence des armateurs. L'Adminis­
tration n'est pas en mesure de contrôler de telles hausses~ que les intéressés 
justifient en faisant valoir que les frets n'ont pas été modifiés pendant six ans 
et que leurs opérations sur la Nouvelle-Guinée restent déficitaires. Depuis 1966, 
le fret du carburant aurait notamment augmenté de moitié et celui des redevances 
de mouillage de 22 p.· 100. Les sociétés d'armement continuent en outre à affirmer 
que les chargements pour la Nouvelle-Guinée sont trop disparates et ies équipements 
portuaires trop rudimentaires pour assurer la rentabilité des transports maritimes 
avec le Territoire. Peut-être des tarifs différenciés pourraient-ils cependant être 
élaborés de façon qu'aucun surprix:ne soit payé lorsque les navires sont 
déchargés dans l'un des quatre ports les mieux équipés du Territoire. A l'heure 
actuelle, le fret appliqué entre Sydney et Port Moresby est à peine inférieur 
(2D,Po dollars australiens par tonne) à celui payé pour le trajet 
Londres-Sydney (29,90 dollars australiens). 

377. Plusieurs orateurs, notamment en Nouvelle-Irlande, ont exprimé devant la 
10issicn de visite le voeu qu'une compagnie maritime territoriale fût créée de 
façon à améliorer les liaisons des régions insulaires avec le reste du monde. 
Leur requête, qui ignore le coût de constitution et d'entretien d 1une flotte, 
témcigne cependant que les producteurs ne sont pas satisfaits de la façon dont 
les armements privés évacuent actuellement le coprah et le cacao. 

4. Télécommunications 

378. En 1968 a été lancé un plan quinquennal d'amélioration des t~lécommunications. 
Sur les 14 millions de dollars australiens qui doivent être engages, . 
6,3 millions proviendront d'un prêt consenti par la BIRD en juin 1968. Le programme, 
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qui a pour objet d'accroître substantiellement (en multipliant jusqu'à neuf fois 
le nombre de certains canaux) les liaisons téléphoniques, télégraphiques et de 
télex, permettra au Territoire de disposer d'un excellent réseau interne, relié 
par le cable "Sea corn" à l'Australie et à l'Asie du Sud-Est. L'Administration compte 
que lorsque les aœéliorations seront achevées l'accroissement de revenu du Service 
des télécorrmunications suffira à couvrir les charges du prêt de la Banque internationale. 
D'ores et déjà, la Jllission a pu apprécier par elle-même la q1.:alité des liaisons 
téléphoniques et télégraphiques tant internes qu'internationales de la 
Nouvelle-Guinée. 

379. Après l'adoption du programme et en raison de l'ouverture du chantier de 
Panguna, le Territoire a dû engager une dépense supplémentaire de 5,1 millions 
de dollaTs australiens pour renforcer et compléter le réseau télégraphique et 
téléphonique à Eougainville ainsi qu'entre cette ~le et le continent. 

5. Commerce extérieur 

320. Le déficit de la calance commerciale du Territoire s'est considérablement 
aggravé au cours des six dernières années; tandis que les exportations augmentaient 
d 1 emrircn 75 p. lOO de 1965 à 1970, les importations triplaient presque. En 
1969/1970, les premières culminaient à 71,5 millions de dollars australiens, les 
secondes dépassaient 151 millions de dollars australiens. Cette détérioration 
apparente traduit en fait l'effort d'équipement considérable accompli en 
Nouvelle-Guinée. Il est significa. tif à cet égard que les achats de nourri ture 
et de boissons aient seulement doublé tandis que les entrées de machines 
quintuplaient presque; les rt~sultats de 1970 doivent certes être interprétés avec 
prudence, car les a~hats de la Compagnie de Bougainville ne se reproduiront pas 
l'année suivante mais, même s'ils sont défalqués du total, la structure des 
importations reste saine. 

381. La lenteur relative de la progression des exportations tient notarrment à 
ce que les investissements dans l 1agricul ture ne sont pas immédiatement productifs; 
ventes d'or et réexportations exclues, la progression a été la suivante depuis 1965 
(en r:lillions de dollars australiens) : 36,1; 36,4; 39,3; 51,5; 57,"( et 63,6. La 
mise en exploitation, l'an prochain, de la mine de Panguna, qui do:i t produire :par 
an juGqu:à 150 000 à 170 000 tonnes de cuivre, 500 000 onces d'or (14,1 tonnes) 
et l million d'onces (22,3 tonnes) d 1arc;ent, transformera la structure du commerce 
extérieur néo-c,uinéen : le principal poste à l'exportation sera èelui des produits 
minier::; et la balance devrait devenir positive. 

YJ,2. Sj_ l 1 en analyse de plus près les statistiques commercialés du Terri taire 
et si 1 1 on examine les rP.pports de celui-ci avec ses cinq principaux partenaires 
ccrr.n1erciaux, en constate que trois d'entre eux, l'Australie, le Japon et les 
Etats-Ur;is, venùent à la Nouvelle-Guinée plus qu'ils n'achètent, tandis que le 
Roycn .. me-Uni et la Con:munauté économique européenne (CEE) ont une balance déficitaire. 
Ce coPtrastc entre pays vendeurs et rays acheteurs s'est accentué au cours des 
dernières anr,,;es; entre 196!1- et 1970, le solde bénéficiaire des ventes australiennes 
(rapun ccmpris) est :t-:assé de ::'1 millions de dollars australiens à 71 millions de 
dollars australiens. celui des ventes des Etats-Unis de 3,5 millions de dollars 
australiens à 11,) ~illions de dollars australiens et le solde négatif japonais 
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(- 3,5 millions de dollars australiens) est devenu fortement positif (+ 17,4 millions 
de dollars australiens). Dans le m~me temps, le Royaume-Uni réduisait son déficit de 
7,3 à 3,1 millions de dollars australiens, mais la CEE l'aggravait (de 1,4 à 5,5 millions 
de dollars australiens). On notera enfin que la Chine continentale développe ses ventes 
(2,2 millions de dollars australiens en 1970), mais n'achète pas de produits néo-guinéens. 
Les pays du Sud-Est asiatique et du Pacifique, dont la production est souvent plus 
concurrente que complémentaire de celle de la Nouvelle-Guinée, paraissent éprouver une 
certaine difficulté à accro~tre leurs achats au même rythme que leurs ventes. Néanmoins, 
le Japon, qui a souscrit l'achat d'un million de tonnes de cuivre de Panguna et 
s'intéresse à des projets forestiers et halieutiques, devrait, dans un proche avenir, 
rétablir l'équilibre de ses échanges avec le Territoire. 

383. L'Administration et certains membres de la Chambre d'assemblée appréhendent 
les conséquences d1une entrée éventuelle du Royaume-Uni dans la CEE. Une mission du 
Territoire s'est d'ailleurs rendue en Europe en 1970 pour informer les gouvernements 
des préoccupations néo-guinéennes. Actuellement, les produits agricoles entrent en 
franchise au Royaume-Uni et sont protégés par une préférence de 15 p. lOO pour le 
coprah et de 10 p. 100 pour 1 'huile de palme; or si les droits de la CEE sur le coprah 
sont nuls, ils restent fixés à 7 p. 100 pour le café, 6 p. 100 pour l'huile de palme 
et 4 p. 100 pour le cacao. Certes il appartient au Royaume-Uni seul de décider s'il 
demande à la Communauté dtaccorder un régime particulier aux produits néo-guinéens 
comme elle 1 'a fait pour les sucres du Commonwealth. Certes la CEE peut objecter qu'elle 
est déjà le troisième acheteur du Territoire tout en restant un modeste fournisseur. 
Mais un accord devrait pouvoir être obtenu sur le maintien, pendant une période donnée, 
cinq ans par exemple, d'un minimum d'achats de la part de la Communauté élargie (Royaume-Uni 
compris). On pourrait envisager aussi la participation de la Nouvelle-Guinée aux 
foires des pays de la Communauté et l'Australie pourrait examiner avec les gouvernements 
intéressés les moyens d'augmenter leurs échanges commerciaux avec le Territoire dans les 
deux sens. 

384. La balance des paiements courants du Territoire est déficitaire, le solde 
négatif des invisibles s'ajoutant à celui du commerce extérieur sans que les 
subventions et dépenses directes australiennes aient pu en 1970 - pour la première 
fois en 10 ans - rétablir l'équilibre. 

385. Depuis 1960, la balance a évolué ainsi : 

1960/1961 1964/1965 1969/1970 

(Millions de dollars australiens) 

Commerce extérieur ••••••••••••••• 
Invisibles ••••••••••••••••••••••• 
Transferts privés •••••••••••••••• 
Transferts publics ••••••••••••••• 
Solde •••••••••••••••••••••••••••• 

-19 
-16 
- 1 
+37 
+ 1 

-35 
-26 
+ 1 
+71 
+11 

-125 
- 34 
-··· +128 
- 32 

386. A plusieurs reprises au cours de la visite, la Mission a entendu des orateurs 
affirmer que les transferts publics vers le T~rritoire étaient entièrement compensés 
par les virements des fonctionnaires et des colons expatriés vers l'Australie. 
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Les statistiques ne confirment pas cette opinion : d'une part, les revenus perçus 
dans le Territoire de capitaux placés à l'extérieur sont légèrement inférieurs, avec 
15 millions de dollars australiens, aux revenus perçus à l'extérieur de capitaux 
placés en Nouvelle-Guinée, soit 19 millions de dollars australiens; d'autre part, le 
solde des transferts privés est sensiblement équilibré. L'Administration doit 
cependant rester attentive au fait que la grande majorité des capitaux investis en 
Nouvelle-Guinée dans l'agriculture, l'exploitation forestière et minière, notarr~ent 
dans la mine de Panguna, appartiennent à des non-autochtones : si leur rendement 
s'accroissait et si les propriétaires viraient systématiquement leurs profits dans 
leur pays d'origine, la Nouvelle-Guinée pourrait se trouver entrainée dans le cycle 
"déficit - investissement - déficit 11 par lequel sont passés de nombreux pays en 
voie de développement et des subventions massives resteraient nécessaires au 
rétablissement de l'équilibre des paiements. 

387. Au terme d'une difficile enquête portant sur les années 1967/1968 et 1968/1969 
et intéressant 3CO entreprises, le service des statistiques du Territoire est 
parvenu à la conclusion que, pendant ces deux années, les flux d'investissements 
privés dans le Territoire en provenance de l'extérieur avaient atteint, respec­
tivement, 32,7 et 43,5 millions de dollars australiens, tandis que les revenus de 
~apitaux payables à l'extérieur s'étaient élevés à 14,6 et 18,3 millions de dollars 
australiens. 

L. Le financement du programme de développement 

1. Importance de l'aide extérieure 

388. Le programme de développement, bien qu'il ait été bâti sur l'hypothèse d'une 
participation active du secteur privé, prévoyait une dépense publique de près d'nn 
milliard de dollars australiens pendant ses cinq années d'exécution. Comme, en 
dépit de l'accroissement des facultés contributives de la population, les ressources 
propres du Territoire n'avaient pas suffi à atteindre cet objectif, les subventions 
australiennes ont dû être à la fois diversifiées et augmentées. A vrai dire, 
l 1 équilibre financier de la Nouvelle-Guinée (plus encore que celui du Papua) 9. 

toujours dépendu de l'aide extérieure. Les recettes du Territoire (Papua exclu) 
continuent à ne représenter qu'environ 30 p. lOO de ses dépenses : 18,4 millions de 
dollars australiens sur 60,3 millions en 1965/1966 et l~O,l millions de dollars 
australiens sur 135,e millions en 1969/1970. 

589. Certes, comme ces chiffres en témoignent, l'accroissement des recettes locales 
est impressionant : environ 122 p. lOO en cinq ans. Mais l'augmentation des 
dépenses ne l'est pas moins, si bien que l'équilibre financier du Territoire 
repose toujours sur les subventions australiennes (71,4 millions de dollars 
australiens en 1969/1970) et, depuis quelques années, sur les emprunts (10,5 millions 
de dollars australiens en 1969/1970) auxquels il faut ajouter, en 1969/1970, 
l'emprunt spécial pour l'acquisition d'actions de la Compagnie de Bougainville et 
1 1 emprunt pour le port d 1 Ara'.ra. 
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390. L'Autorité administrante est consciente des inconvénients de cette situation : 
d'un: Jert, la Olambre d'assemblée délibère sur un budget qui, dans une large mesure, 
ne depend pas d'elle; d'autre part, les subventions se fondent dans la masse des 
recettes. En 1970, les autorités australiennes ont distingué 1' "aide au développement" 
affectée à certains projets précis, de la subvention d'équilibre. En outre, 
l'indemnité d'éloignement attribuée aux fonctionnaires expatriés a été directement 
prise en charge p:~.r le budget du Commonwealth et n' apparaH plus dans celui du 
Territoire. Enfin, divers ministères et établissements publics australiens 
dépensent directement dans le Territoire environ 36 millions de dollars australiens 
en 1969/1970 (Papu.a inclus}. Ceci a réduit à 23 p. 100 la part de la. dépense publique 
prise en Charge par les contribuables du Territoire. 

391. Dans sa déclaration du 6 juillet 1970, le Ministre australien des territoires 
extérieurs a déclaré que 1 1objectif de son gouvernement était de "réduire progres­
sivement la subvention d 1 équilibre, 1 1aide du Commonuealth étant principalement 
affectée au développement et à des formes spécifiques d 1assistance 11

• En outre, 
l'Administration s'est efforcée d'associer d 1aussi près que possible les repré­
sentants élus de la population à la discussion de la subvention. Lorsque le projet 
de bud~et a été préparé par la Trésorerie, c 1 2st le Comité des prévisions du 
Conseil exécutif de l'Administrateur composé de trois membres, qui négocie à ,Canberra 
le montant de la subvention et, selon les termes du Ministre, "c'est le Conseil exécutif' 
de l'Administrateur qui est l'autorité en dernier ressort dans le Territoire pour mettre 
au point le projet de budgetu. 

392. Ces décisions vont dans la bonne voie. On ne saurait s 1 attendre à ce que le 
Territoire parvienne dans un proche avenir à se procurer sur place les ressources 
nécessaires au paiement de ses dépenses. Mais, d 1 un autre côté, 1 1autonomie 
po1itique à laquelle va accéder la nouvelle-Guinée n 1aurait pas de sens si elle ne 
s 1 accompagnait de l'autonomie financière. 

393. La Ilission propose donc qu 1 un examen de 1 1 ensemble des rubriques budgétaires 
:;;oit entrepris en prenant en considération les suggestions suivantes : certaines 
dépenses directes du Commomrealth, comme les travaux publics, devraient être 
réint,écçrées clans le budc;et territorial; d 1 autres pourraient être mises à la charge 
de fondations (enseignement supérieur) ou d'organismes publics communs au 
Territoire et à l'Australie (aviation civile, sécurité aérienne, météorologie); 
on isolerait toute les dépenses qui peuvent être rattachées à un projet défini de 
manière à les faire bénéficier de subventions de développement; les dépenses de 
développement seraient, de façon générale, plus nettement distinguées, dans le 
budcct, des dépenses de fonctionnement et d'entretien; les fonctionnaires expatriés 
seraient :financièrement pris en charge par le budget australien, leur nombre 
ceulement étant débattu entre les autorités australiennes et néo-guinéennes; la 
négociation annuelle sur le montant,des subventions serait conduite par le Ministre 
territorial chargé des finances; le projet d'impôt ~ur le revenu adapté aux 
conditions locales serait rapidecent ~is au point pour accrottre les revenus 
directs du Territoire. 

2. Eôlc financier des conseils locaux 

394. Les conseils locaux perçoivent une taxe de capitation dont le produit s 1 est 
élevé en 1969/1970 à 1,6 million de dollars australiens pour 1 'ensemble du Territoire 
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sous tutelle. Mais la Mission a constaté que dans de nombreux districts, notamment 
dans les régions insulaires, le pourcent\age d 1 arriérés était fort élevé. Les 
causes de cette évasion fiscale paraiss~nt tantôt politiques (mésentente avec le 
conseil), tantôt économiques (la taxe est jugée trop élevée). 

3. Crédit 

395. Le crédit commercial est dispensé par des succursales des banques australiennes, 
la Banque de réserve étant elle-même représentée à Port Noresby. Son agence de 
Nouvelle-Guinée exerce déjà les fonctions financières d'une banque de réserve, mais 
ne contrôle pas le système bancaire et ne donne pas d'instructions aux banques. La 
création d'une banque de réserve territoriale est envisagée mais une récente panique 
a montré que les déposants assimilaient cette création à 1 1 institut ion d 1 une monnaie 
locale qui ne serait pas soutenue par le dollar australien. La Mission estime 
souhaitable que éventuellement après une campagne d'éducation, une banque de réserve 
néo-guinéenne orientant le crédit soit constituée dans le Territoire car les 
besoins de celui-ci ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux du marché 
australien. Plus tard, la création d'une monnaie propre, entièrement garantie par 
le dollar australien, convertible sans limitation en monnaie australienne, pourrait 
être envisagée de façon à faciliter l'observation des mouvements monétaires 
intéressant le Territoire. 

396. La liission a été frappée par le nombre d 1 agences secondaires, gerees parfois 
par des commerçants, des missionnaires ou des fonctionnaires, que les banques 
d'épargne ont ouvertes jusque dans les postes les plus reculés du Territoire. Ces 
agences n 1 interviennent pas dans la distribution du crédit, maj.s familiarisent les 
paysans au moins avec la notion ùe l'institution bancaire. 

397. Créée en 1965 et ouverte en 1967, la Banque de développement, organisme 
public, jm.ce un rôle dont la I.Jission a pu mesurer l' imp0rtance tout au long de son 
voyaGe : il n'est guère de planteur ou d'artisan autochtone qui n'ait mentionné de 
c~uelque façon les activités de la banque. Celle-ci gère les quelques prêts de 
1 1 ancien rrBureau d 1 emprunt des autochtones" et le lourd ''programme de crédit aux 
anciens combattants", dont le volume est encore égal à celui de ses propres pr~ts. 
La Bcmque a d 1 autre part pris en charGe les prêts consentis par 1 1 Association 
internationale de développ12ment pour le financement de projets agricoles et 
d 1 élevage. En dehors d 1 une augmentation de capital par voie de subvention, la Banque 
a reçu en 1969/1970 un million de dollars australiens supplémentaires du Gouvernement 
australien pour résoudre des problèmes de liquidités. 

398. Co~ne le Conseil de tutelle l'a remarqué, la Banque avait jusqu'à présent 
cons er: ti un plus grand nombre de prêts aux autochtones qu 1 aux expatriés mais avait 
prêté plus aux seconr1s qu'aux premiers. Depuis le 1er juillet 1970, la tendance 
s'est renversée; la valeur des emprunts souscrits par les autochtones jusqu'au 
24 février 1971, soit 1,2 million de dollars australiens, l'emporte sur celle des 
prêts aux eApatriés, soit 860 COO dollars australiens. Ces chiffres semblent 
annoncer que pour l'ensemble de l'année les emprunts néo-guinéens seront supérieurs et 
les emprunts des expatriés inférieurs à ceux de l'année antérieure. 
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399. Des emprunteurs autochtones, notamment en Nouvelle-Irlande, se sont plaints 
à la i iission de la durée trop courte des prêts et du taux élevé de 1 r intérêt. Le 
tau:: ::1ppliqué le plus généralement aux autochtones est de 6 p. 100 alors qu'il est 
de 7 l/2 p. lOO pour les emprunteurs expatriés. La durée varie, notamment en 
Nouv~llc-Irlande} de 12 mois à 8 ans. Bien qu'elle applique un taux d'intérêt 
proche cles taux commerciaux, la Banque qui, en raison de sa fonction sociale, engage 
des l'rais administratifs élevés pour des prêts d'un montant très modeste (parfois 
moir1s ûc 200 dollars) n'a pu encore assurer !~équilibre de son compte d'exploitation. 

4CO. La Banque n'éprouve pas de difficulté exceptionnelle à obtenir le remboursement 
de s~s prêts : le pourcentage d'arriérés par rapport au total des prêts est de 
lO,l1 p. lCO pour les autochtones et 8,8 p. lCO pour les expatriés. Aucune action 
n'a ciû être ouverte en justice et 16 saisies seulement ont dÛ être opérées. 

F. Conclusion 

401. La lüssion de visite a trouvé un Territoire encore pauvre certes mais en 
pleine expansion qui retire les premiers fruits des efforts considérables accomplis 
par l'fl.utorité administrante au cours des 10 dernières années. 

402. Elle remarque cependant que le cadre politique et social dans lequel s'exécute 
le programme de développement va substantiellement changer dans un proche avenir; 
à l'Administration australienne se substituera progressivement un gouvernement 
autonome néo-guinéen responsable, entre autres, du progrès économique; les promotions 
de diplômés des établissements supérieurs s'étofferont et des jeunes Néo-Guinéens. 
par dizaines puis par centaines, occuperont peu à peu des postes de haute technicité 
et des responsabilités croissantes; enfin, une économie jusqu'à présent essentiel­
ler.lent agricole devra s'adapter à la mise en exploitation d'un gisement minier 
gigantesque à l'échelle de la Nouvelle-Guinée. 

403. Pour surmonter les difficultés qui les attendent, les responsables du déve­
loppement du Territoire devront évidemment prendre conscience de ces changements 
en profondeur mais aussi pouvoir compter sur le maintien d'une aide importante de 
l'Australie et des Nations Unies. 

404. L'état de dépendance financière, dans lequel sera de ce fait maintenu le 
Territoire, constituera d'ailleurs une des données fondamentales de la politique 
économique du futur gouvernement néo-guinéen. 
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CHli.PITRE IV 

PROCRES SOCiii.L 

A. Ensei~nement 

L Généralités 

h05, Les grandes lig,nes du système d 1enseit:,nement du Territoire ont déjà été 
exposées dans les rapports des lüssions de visite de 1962, 1965 et 196e 2J. Le présent 
rapport se bornera donc essentiellement à signaler les modifications intervenues 
depuis le rapport de la dernière Mission de visite, en 19~. 

h06, En 1969, un Comité consultatif de l'enseignement a été cree et chargé, sous 
la direction de h, -l;, J, -,:eeden, de recommander les modif:Lcations qu'il jug,erait 
souhaitable d'apporter au système d'ensei~=,nement, Comme suite au rapport du Comité, 
dont le Gouvernement a accepté les conclusions, les organismes suivants ont été 
créés 

~) La Commissi8n d'enseitnement du Territoire" La Commission se compose 
du Directeur de l 1 éducation, de représentants de l 1 Administration, des égL ses et 
des missions, des conse~ls locaux, des enseitnants, des milieux d'affaires, des 
associations civiques et de l 1 enseit_nement supérleur, La Co:rmnission est investie 
d'importantes fonctions de planification et d'administration de l'enseito_nement au 
niveau national; 

~) Les commissions d 1 enseitnement de district, Il s 1aglt de groupes 
représentant la population locale qui sont responsables de l'application de la 
politique scolaire à l'échelon local et de la planification et du développement 
de l 1 enseit_nement dans les districts; 

~) La Corrmission du corps enseignant, C'est de cette commission que 
relèvent tous les membres du corps enseignant du Terrltoire, que leur employeur 
soit l 1 i~dministration ou une missl.on, L1ordcnnance créant la Commission du corps 
enseitnant dispose que, sous le nouveau rég,J..me, les trai.tements de départ des 
maîtres ensei,snant dans des établlssements prJ_vés seront calculés d'après le barème 
applicable dans les écoles publlques, Des prJmes d'ancienneté et des indemnités 
de responsabilité seront instituées en juillet 1972, Le Président de la CoJ11mission 
est un autochtone, 

/407. Les objectifs du srstème d 1 enseignement du Territoire sont énoncés dans la 
Education Ordinance ( Ordor:mance sur l' ensei[_;nement) de 1970 dans les termes 
suivants : 

2J Voir Documents officiels du Conseil de tutelle, vingt-neuvième session, 
Su?plément No 3, chap. III; ibid., trente-deuxième session, Supplément No 3, chàp. V; 
et ibid., trente-cinquième session, Supplément No 2, Chap. IV. 
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1) Conformément aux disposit:lons du présent article, le système 
d 1 ense __ gnement du Terrj toire faisant appel au dévouement et à la 
pleine coopéra ti on des parhculiers et or~sanümes sr occupant dr ense~-­
gnement dans le Terri toi re (notamment les ét,lises et les mj ss:; ons, le 
corps ense:.Lgnant, les conseils locaux, 1 1 AdmJ_nistration. et la commu­
nauté dans son ensemble) et utJ_lisant au max.,mum toutes les ressources 
disponibles, se propose d'atteindre les buts suivants : 

~) r1ettre au point et encourager la mise au point d'un système 
d 1 enseignement conforme aux bA soins du Territoire et de sa 
population; 

,h) Etablir des normes d 1 enseicnement pour tout le Territoire, les 
maintenir et les améliorer~ .et 

~) Faire bénéficier de cet ensei~nement un aussi grand nombre 
d'élèves que possible, 

dans la mesure où ce résultat peut être obtenu par des dispositions 
législatives et administratlves et de manière à susciter notamment 'le 
sentj_ment d'une cow.munauté de but et de 1 1 appartenance à un même pays 
ainsi que le sentiment de l'importance et de la valeur de l'enseignement 
à tous ses niveauxo 

2) En cherchant à atteindre ces buts, on tiendra tout particulièrement 
compte, dans la mesure où cela est raisonnablement. possible et conforme 
aux objectifs fondamentaux du système : 

~) Du droit des parents de faire donner à leurs enfants l'enseignement 
qu 1 ils souha:i_ tent; 

~) De l'intérêt qu':ü -;;r a à admettre une certaine diversité de 
méthodes d 1 ense:i< nement dans la mesure où cela ne nuit pas aux 
résultats scolaires; et 

c) De l'intérêt qu'il y a à préserver l'identité et le caractère des 
établissements d 1enseisnement de type particulier (qu'il s'agisse 
d'établissements relibieux ou autres, à condition qu'ils 
n'opèrent pas de distinctions de race ou de couleur ni n'appliquent 
d'autres critères inacceptables dans une société civilisée)o 

3) Rien dans la présente ordonnance ne r-estreint ni n'autorise la 
promulgat~_on de règlements restreignant 1 1 enseié)nement religieux ou 
idéologique dans les établissements d'enseignement, mais : 

~) Aucun établissement du système d'enseignement du Territoire n'est 
autorisé à exclure un enfant du seul falt de son affiliation 
religieuse ou idéologique; 
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~) 

~) 

Aucun enfant fréquentant un établissement du système d'enseignement 
du Territoire ne sera contraint de recevoir un enseignement 
religieux ou idéologique contre le désir exprès de ses parents 
ou tuteurs; et 

Le Conseil d'administration de chaque établissement d'enseignement 
veillera, sur demande, à ce que des dispositions raisonnables et 
.suffisa11tes sc:>ient prises pour permettre aux enfants appartenant 
à des confessions autres que celles de l'établissement de recevoir 
l'enseignement religieux ou idéologique correspondant à leurs 
propres croyances, à condition que ces dispositions puissent ~tre 
prises sans compromettre la marche normale des études, autres que 
religieuses ou idéologiques, dans l'établissement en question." 

La mise au point d'un système d'enseignement correspondant aux besoins du Territoire 
et de sa population conduit à énoncer en matière d'enseignement les grands 
objecti~s suivants : 

!:) le progrès politique, écc:>nomique, social et intellectuel de la 
population; 

b) La compréher.sion et la juste appréciation de la culture autc:>chtone 
traditionnelle et des autres cultures ainsi que la ~ormation d'une 
identité nationale et culturelle propre répondant aux exigences du 
présent. 

2. Ensei~nement primaire 

408. Au cours des dernieres années, dans les écc:>les primaires, l'accent a été mis 
davantage sur la consolidation que sur l'expansion et on s'est efforcé d'amener un 
plus grand nombre d'enfants jusqu'à la fin du cycle primaire (classe VI). Dans le 
Territoire du Papua et de la Nouvelle-Guinée, le nombre total des élèves inscrits 
a augmenté de 4,37 p. lOC, passant de 209 645 en 1968 à 218 800 en 1971, mais le 
nombre d'inscrits en classe VI a augmenté de 65 p. lOO pendant la m~me période. 
Si~ultanément, le nombre d'instituteurs a augmenté de 6,6 p. lOC. En l97C, 
53 p. lCO des enfants âgés de 7 à 12 ans ont fréquenté l'école primaire, cc:>ntre 
50 p • lOO en 1)68. 

409. Dans quelques districts, notarunent dans les districts des Hautes Terres de 
l'Cuest, de Chimbu et du Sepik occidental, ainsi que dans les régions écartées 
d'autres districts, la situation est moins bc:>1me que ne l'indiquent les chiffres 
pour l'ensemb~e du Territoire. Dans le district du Sepik occidental, par exemple, 
18,4 p. lOO seulement des enfants ayant l'âge de fréquenter l'école primaire sont 
scolarisés. 

410. la l~ission est d'avis qu'il faudrait d'urgence s'effc:>rcer d'ouvrir de nc:>uvelles 
écoles primaires dans les districts les moins favorisés de manière à ne pas donner 
l'impression que certains di stricts sont plus favorisés que d 1 autres. Etant donné 
la gravité de la situati~n et les nombreuses demandes des habitants de ces régions 
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tenclont ,\ce que de n::mvelles écoles primaires soient ouvertes, c'est là un 
probldnc dont il faudrait immédiatement s':::Jccuper. 

411. La Mission note que l'objectif à long terme du prograœ>ne d'enseignement est de 
mettre sur pied un système d'enseignement complet pour l'ensemble du Territoire, 
grâce auquel tous les enfants auront accès à l'enseignement primaire. La Missi:::Jn 
pense qu'en essayant d'atteindre cet objectif, les progrès devraient être 
accélércis dans les régions les moins favorisées. 

412. Dans tous les districts, on s 1 est plaint de ce qu'un grand nombre d'enfants 
quittaient l'école au niveau de la classe VI. Le pr:::Jblème vient du fait qu'il n'y 
a pas suffisaœment d'établissements d'enseignements secondaire, professionnel et 
technique pour recevoir les élèves qui obtiennent chaque année leur diplÔme de 
fin d'études primaires. 

413. La Mission se rend parfaitement compte que cette situation n'est pas 
particulière à la Nouvelle-Guinée et existe dans de nombreux pays en voie de 
développement. Néanmoins, elle est d'avis qu'un eff:::Jrt particulier devrait être 
fait pé.lur remédier à cette situati::m avant qu 1 elle ne prenne l'ampleur d'un grave 
problème social. la Mission a appris que la majorité des enfants ayant terminé 
leurs études primaires retournent dans leurs villages où rien n'est fait pour 
améliorer ou utiliser les quelques connaissances qu'ils ont acquises à l'école. 
Le but principal de l'enseignement primaire devrait être d'offrir aux enfants un 
enseignement qui corresfonde à leurs conditions actuelles de vie tout en les 
préparant suffisamment aux changements rapides qu'entraîne la modernisation. Il 
conviendrait peut-être d'inclure dans leur programme quelques principes 
élémentaires d'agriculture qui pourraient leur être utiles lorsqu'ils retournent 
dans leur communauté. La Mission pense également que pour répondre aux besoins du 
Terribüe il devrait y avoir davantage d'écoles techniques et professionnelles. 

3. Enseignement secondaire 

414. Au cours des trois dernières années, certains faits nouveaux importants sont 
intervenus en ce qui concerne l'enseignement secondaire dans le Territoire. Sur 
la recommandation du Comité· consultatif de l'enseignement, chaque école a été 
dotée r1' un conseil d 1 administration où sont fortement représentés la communauté 
desservie par l'école ainsi que les élèves, le personnel enseignant et l'organisme 
qui gère l'école. Afin d'améliorer la qualité de l'enseignement secondaire, le 
corps des inspecteurs a été élargi. Tous les programmes d'enseignement Sècondaire 
font l'objet d'une r6vision complète. 

~ 15. L'accent a surtout été mis sur l'expansion. Le nombre des élèves du 
sec:::Jnclaire a augmenté de 43 p. 100, passant de 14 371 en 1968 à 20 555 en 1971 et 
celui des élèves de l'enseignement technique a augmenté de 95,7 p. 100 pendant la 
même période. le nombre de professeurs de l'enseignement secondaire a augmenté de 
83,5 p. lOC. la première Senior High School du Territoire a été ouverte en 1969 
à Sogeri à l'intention des élèves des niveaux. V et VI et elle a délivré ses 
premiers d:i.pl6'mes en 1970. Cette école répondait à un besoin qui se faisait sentir 
depuis longtemps, car toutes les autres écoles secondaires n'assuren!, un ensei­
gnement que jusqu'au niveau IV. On croit savoir qu'en 1972 une deux~eme Senior 
High School sera :Juverte à Keravat, en Nouvelle-Bretagne orientale. 
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416. Fendant son séj::mr dans le Territélire, la Missiéln a reçu de nombreuses 
demandes tendant à ce que de nouvelles écélles secondaires, techniques et profes­
sionnelles soient ouvertes. Il parait évident que la population du Territoire 
voit dans l'enseignement la clef d'un avenir meilleur. La Mission croit qu'il 
faudrait faire un effort supplémentaire pour supprimer le barrage qui existe 
actuellement entre l'école primaire et l'école secondaire. Il ressort des 
statistiques délnt on dispose qu'il n'existe pas suffisamment d'écoles secondaires 
pour recevélir le grand nombre d'enfants, qui, chaque année, passent l'examen 
d'entrée dans l'enseignement secondaire. En 1969, par exemple, ll 504 élèves ont 
quitté la classe VI de l'enseignement primaire et 4 646 d'entre eux seulement ont 
été inscrits dans un établissement d'enseignement secondaire. 

41/. Des locaux scolaires et des professeurs qualifiés sont nécessaires pour 
résoudre ce problème. En Nouvelle-Guinée même, il n'existe pas encélre suffi­
samment de professeurs locaux pour répondre aux besoins actuels. L'école normale 
de Gorol~a, créée en 1966, est le seul établissement du Territoire qui forme des 
prélfesseurs d'enseignement secondaire. Ses premiers diplSmés sont entrés en 
fonctions en 1969 et, compte tenu des immenses besoins du Territoire, leur nombre 
est loin d'être suffisant. Le Territoire est largement tributaire de l'Australie 
pour les professeurs de l'enseignement secondaire. Il y a également un certain 
nombre de membres des services de volontaires du Royaume-Uni et du Canada. Le 
nc;mbre ùe professeurs fournis par ces organisations est limité car l'Australie, 
le Royaume-Uni et le Canada manquent eux aussi, dans une certaine mesure, de 
professeurs qualifiés. On a fait valoir devant la Mission que des professeurs 
pourraient être recrutés dons quelques pays voisins de la Nouvelle-Guinée. On 
croit savoir que des demandes ont été adressées à l'Administration tendant à ce 
que des professeurs soient recrutés aux Fhilippines mais que toutes ces demandes 
ont été écartées. La Mission pense qu'étant donné la gravité du problème 11 Y 
a lieu d'envisager sérieusement la possibilité de recruter des professeur~ 
qualifiés dans d'autres pays aux termes de contrats de durée déterminée. Si la 
pénurie de professeurs persiste, ces contrats pourraient être renouvelés jusqu'à 
ce que l'on dispose de personnel local. La situation en Nouvelle-Guiriée exige 
une attention rarticulière. 

41H. La Mission s'est rendue dans un certain nombre d'écoles secondaires a~u .. ~ 
qu'au Collège technique de Port ~cresby. Elle a été favorablement impressionnée 
par la qualité des enseignants et des élèves dans toutes ces institutions. 
L'équipement du Collège technique était d'un très haut niveau. 

419. La lvüssion a observé que, mis à J:e.rt l'anglais, qui est la langue officielle 
du Territoire, aucune langue étrangère n'est enseignée dans les écoles secondaires. 
Elle recommande qu'il soit remédié à cette anomalie et estime souhaitable que 
l'enseignement de l'une des langues utilisées dans la région du Pacifique soit inscrit 
dans les programmes scolaires. Ces derniers devraient également comprendre l'étude 
de la géographie et de l'histoire des pays d'Afrique et d'Asie qui en sont actuellement 
à la m~e phase de développement que la Nouvelle-Guinée. 
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4. ~nseignement supérieur 

420. L'Université du Papua et de la NGuvelle-Guinée a commencé à fonctionner en 
1966 avec un cours préparatoire d'une durée d'un an. Actuellement, les étudiants 
peuvent Y suivre, en lettres, en drojt, en sciences et en pédagogie, des cours 
de préparation au premier diplÔme de l'enseignement supérieur et des cours 
destinés aux étudiants diplÔmés. Normalement, les étudiants suivent le cours 
préparatoire d'une année avant de commencer des études du premier cycle. Lorsque 
le nombre des étudiants ayant terminé leur sixième année d'enseignement secondaire 
sera suffisant, l'année préparatoire sera supprimée, Pour l'ensemble des matières 
enseignées, plus de 1 000 étudiants à temps'plein et à temps partiel sont 
inscrits cette année. La Mission s'est rendue deux fois à l'Université et a été 
favorablement impressiGnnée par les progrès accomplis. Le niveau des étudiants 
était tout à fait honorable et les bâtiments et le matériel d'excellente qualité. 

421. L'Institut de technolGgie de Lae a été ouvert en 1967. Il compte des 
étudiants préparant des diplÔmes de génie civil, de topographie, de mécanique et 
électricité, de comptabilité, d'architecture et d'entrepreneur de bâtiment. La 
Mission s'est rendue à l'Institut en période de vacances et n'a pu rencontrer 
aucun étudiant. L'Institut est un établissement de qualité et la Mission a 
constaté avec satisfaction que, bien que certains bâtiments ne lussent pas encore 
terminés, la construction était en bonne voie. C'est un établissement qui, très 
certainement, jouera un r6le important dans l'avenir d'un pays en voie d'évolution 
rapide. 

422. Le rendement de ces deux institutions demeure encore faible, mais l'on 
prévoit que le chiffre annuel de diplÔmés atteindra 160 en 1973· 

423. L'Institut d'administration de Port Moresby est situé près de l'Université 
du Papua et de la Nouvelle-Guinée, dont il partage certaines installations. La 
Mission s'est rendue à l'Institut, où elle a pu s'entretenir avec les étudiants, 
dont la plupart étaient des fonctionnaires appelés à recevoir une formation 
spéciale de façon à pouvoir occuper des postes d'un plus haut ni.veau au sein de 
l'Administration. La Mission est convaincue que l'Institut est promis à un r6le 
plus important encore lorsque le développement de l'administration locale 
s'accélérera. 

424. Faute de temps, la Mission n'a pas été en mesure de se rendre à l'Ecole 
médicale de Port Moresby, ni à l'Institut agricole de Vudal, dans le district de la 
Nouvelle-Bretagne orientale, ni à l'Ecole de sylviculture de Bulolo, dans le 
district de Morobe. 

425. Sur la recommandation du Comité consultatif de l'enseignement, une Commission 
d'enquête de l'enseignement supérieur a été créée en 1970; elle a été placée sous 
la présidence de sir Allen Brown et chargée d'entreprendre une étude et de 
formuler des recommandations concernant les institutions qui offrent un ensei­
gnement aux niveaux p~stsec~ndaire et supérieur. La c~mmissi8n a déjà c8mmencé 
à rassembler des éléments d'information et son rapport devr~it aider considéra­
blement l'Administration à déterminer l'organisation future de l'enseignement 
supérieur dans le Territoire. 
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B. Santé publique 

426. C'est sans doute dans le domaine de la santé publique que l'Administration 
a obtenu les meilleurs résultats tant en ce qui concerne la qualité des services 
que leur aire d'extension. En 1970, l'administration et les missions prises 
ensemble géraient 249 hÔpitaux, 263 maternités et centres d'hygiène infantile 
ainsi que 2 310 dispensair2s itinérants, 1 611 postes de secours et centres 
médicaux et 11 centres de santé ruraux. Entre 1968 et 1970, les dépenses de 
l'Administration pour les services de santé dans le Territoire sous tutelle sont 
passées de 7 838 510 dollars australiens à 10 072 211 dollars australiens. La 
Mission s'est rendue ~l'hÔpital régional de Goroka et a été favorablement impres­
sionnée par les installations et la qualité des services. Elle a trouvé partout 
la preuve du succès du programme sanitaire qui, dans certaines régions, notamment 
celle de Rabaul, se manifeste par un accroissement important du taux de natalité 
et une amélioration de la qualité de vie des populations. 

427. Selon les dernières st~tistiques dont on dispose, sur les 2 084 décès enre­
gistrés dans les hÔpitaux de l'Administration pendant l'exercice qui a pris fin 
le 31 mars 1969, 370 au moins étaient dus à la pneumonie. La Mission recommande 
que des mesures soient prises rapidement pour enrayer cette maladie, qui semble 
surtout sévir dans les Hautes Terres. 

428. La ~!ission s'est également rendue au centre de formation antipaludique de 
Kundia11a, dont ell'= a rencontré le directeur et un groupe de stagiaires. A la fin 
de la période de formation, ces stagiaires seront employés comme agents de lutte 
antipaludique et seront affectés à des postes dans l'ensemble du Territoire. La 
Mission a apprécié la qualjté de la formation donnée, mais elle a constaté avec 
regret que le Centre ne pouvait loger et former que 8 à 12 étudiants à la fois. 
Etant donné que le paludisme est une maladie assez répandue en Nouvelle-Guinée et 
qu'il faudrait un personnel assez important pour obtenir son éradicati0n, 
l'Administration devrait songer à développer ce centre de formation et à accroftre 
le nombre des stagiaires de ~açon à répondre atL~ besoins présents et 1uturs du 
Territoire. 

429. La Mission estime qu'il faut continuer à mettre l'accent sur la médecine 
préventive, la formation médicale et l'éducation sanitaire des communautés. 

C. Relations du travail 

430. Les missicms précédentes ont constaté qu'il n'existait pas de véritables 
syndicats dans 10 Territoire. La situation à cet égard demeure inchangée. 
Toutefois, des asnociations de travailleurs se sont formées à Lae, Wau/Bulolo, 
Gorotn., t!Jount Hac;en, Madang, He'.vak, Lorenc;au, Kavieng, Rabaul, Vanimo et Pangunaj 
elles CJnt été enregistrées c:::mme organisations professionnelle:.:. La Boue;ainville 
Cntholic Teachers' Association est également i.nscri te ccmme :::Jrganisation profes­
sionnelle. Parmi les associations représentant les travailleurs au Papua et en 
Nouvelle-Guinée, on peut encore mentionner l'Association des employés de banque, 
l'Association des aeents de police, l'Association du personnel de l'Université du 
Papua et de la Nouvelle-Guinée, l'Association du personnel de l'Institut de 
technologie et la Local Teachers Association. Au 30 juin 1970, le Territoire du 
Papua et de la Nouvelle-Guinée comptait 27 ass:::Jciations professionnelles 
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enregistré0s auprès du Département du travail, représentant au total un effectif 
de 19 lC~ membres, dont 15 569 au msins étaient des employés autochtones. 
L'Associati~n de la fonction publique, dont l'effectif tot~l s'élevait en 
juin 1970 ù JJ 953 membres, est l'organisation syndicale la plus importante du 
Territé;irc· c~t sans doute aussi la mieu:x structurée. Etant donné le nombre de ses 
adhérent~, elle est certainement dans une position favorable pour négocier effica­
cement avec J'J\dministration les conditions d'emploi de ses membres. 

431. Le 4 mars 1970, une Fédération des associations de travailleurs s'est créée, 
qui a été enregistrée en tant qu'organisation professionnelle. Les membres actuels 
de la Fédération sont les associations de travailleurs de Lae, Madang, Goroka, 
He1vak, Rabaul, ainsi que celle du district ctu Nord. 

432. La Mission s'est entretenue avec le Président de l'Association des 
travailleurs de Lae, qui a déclaré que son association arrivait très difficilement 
à assurer le financement de ses activités parce que les salaires des autochtones 
étaient très bas dans le Territoire et que, de ce fait, les ouvriers avaient de 
la peine ~ contribuer au:x dépenses de l'Association. A son avis, la cotisation à 
payer avait sans doute empêché bien des travailleurs d'adhérer à l'Association. 
Le Président a indiqué que pour développer les associations de travailleurs il 
faudrait peut-être faire appel à l'assistance de l'Organisation internationale 
du Travail, en ce qui concerne tant les ressources financières que le personnel. 

433. La Mission estime que dans le Territoire, où la plupart des projets de 
développement, qu'ils relèvent du secteur public ou du secteur privé, font appel 
à une main-d'oeuvre nombreuse, le syndicalisme est appelé à jouer un grand rôle 
dans les négociations concernant les salaires et les autres conditions d'emploi. 
Les travailleurs ne semblent pas comprendre les avantages qu'ils pourraient 
tirer d'organisations syndicales efficaces. L'OIT pourrait contribuer sensiblement 
à améliorer la situation en fournissant une assistance extérieure, en envoyant 
par e~ernple du personnel qui pourrait aider à la mise en place de syndicats. 
La Mission recommande que l'Administration envisage d'envoyer des membres, jeunes 
et dynamiques, des associations de travailleurs du Territoire dans des pays où 
la situation générale s'apparente à celle de la Nouvelle-Guinée et où ils 
pourraient observer et étudier la façon dont les organisations syndicales se sont 
développées. Ces membres pourraient également tirer bénéfice d'une participation 
~ des conférences internationales, et la Mission recommande en conséquence que, 
lorsqu'il sera question de désigner une délégation pour une conférence inter­
nationale de ce type, des membres des associations de travailleurs et de la 
Fédération des associations de travailleurs soient appelés à en faire partie. 

D. Condition de la femme 

434. Dans la société néo-guinéenne traditionnelle, le rÔle de la femme 
consistait à pr6duire la nourriture et~ s'occuper des enfants en bas ~ge, tandis 
que celui de l'homme était de se battre, de protéger les siens et de fabriquer 
des armes. Cette division du travail continue d'affecter aujourd'hui encore la 
situation des femmes, bien que le rôle des hommes ait évolué avec la cessation 
des luttes tribalec et le développement des cultures marchandes et du travail 
rémunéré. Un peu partout, on voit des femmes au travail, cultivant les jardins 
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0u transportant de lourdes charges dans leurs sacs de corde attachés sur le front, 
ta~1dis que, sur les rcmtes récemment construites, les h:::Jmmes conduisent les camions 
de l'économie moderne. Il est vrai que les femmes peuvent avoir une influence sur 
la vie du village, surtout dans les clans matrilinéaires. Elles peuvent généra­
lement posséder des biens ou hériter e~ ne sont pas privées des droits essentiels, 
mais les inégalités traditionnelles subsistent encore. 

435. Au fur et i mesure que l'enseignement se répand, la disparité entre le rÔle 
des hommes et celui des femmes diminue, surtout parmi les jeunes. Dans beaucoup 
de régions, on constate chez les parents une certaine réticence à laisser leurs 
filles aller à l'école, surtou~ si cela les oblige à quitter le foyer. Néanmoins, 
les filles représentent un tiers des effectifs à tous les niveaux de l'enseignement 
primaire. Elles occupent également une tonne place dans les cycles secondaire et 
superleur. A l'exception de quatre écoles de garçons, toutes les écoles secondaires 
de l'Administration sont désormais mixtes, tandis que les missions dirigent un 
certain ncmtre d'écoles secondaires réservées aux filles. A en juger par les 
écoles que la Mission a visitées, les filles participent activement à la vie 
scolaire. A l'Ecole normale secondaire de _Goroka, on c:::Jmpte une jeune fille pour 
quatre jeunes gens, et en 1970 une jeune fille était présidente du Conseil repré­
sentant les étudiants. A l'université aussi, les jeunes filles sont bien repré­
sentée8. En outre1, elles reçoivent de plus en plus une 1'ormation d 1 infirmière 
et d1aide soignan~e et aussi une l'ormation d'assistante sociale tituJ.aire ou 
auxiliaj_re. 

436. Les clubs de l·ernmes, qui sont actuellement au nombre de 423 dans le Territoire 
sous tutelle, sont actifs dans la plupart des districts et c::)[1trituent à améliorer 
le niveau de vie àans les villages et les conditions dc vie de la femme. En outre, 
les missions, les écoles et les organismes féminins veillent soigneusement à donner 
des rudiments d' éc·::momie domestique et d'enseignement ménager. D1une importance 
croissante sont les excellents services d'hygiène maternelle et infantile du 
répartement de la santé publique et des missions, dont le réseau, remarquablement 
étendu, couvre la presque totalité du Territoire. Ces services ont fourni parfois 
des avis et du matériel en matière de planification de la famille, encore qu'à une 
échelle relativément limitée. 

437· Les femmes jouent un r3le tr8s restreint en politique. Il n'y a pas de femme 
membre de la Chamtre d'assemblée et la Mission n'a pas rencontré ce femme qui soit 
membre d'un Conseil local. La Missi:::Jn a été frappée par le faible nombre de femmes 
qui cmt pris la parole lors de ses réunions publiques. Au contraire, lors des 
débats dans les écoles et les universités, les jeunes filles ont très tien su 
s'exprimer. Les femmes :::Jnt, bien entendu, le droit de vote aux élections tant 
nationales que locales sur la même base que les hommes. Dans les z~nes relevant 
de certains conseils locaux, mais non partout, elles doivent verser des imp3ts, 
mais touj~urs 3, un tau:x sensiblement moins élevé que les hommes. 

E. Discrimination 

438. L'ordonnance de 1963 relative au:x pratiques discriminatoires interdit les 
pratiques discriminatoires dans les lieu:x publics. En fait, la Mission n'a trouvé 
aucun indice réel de discrimination raciale flagrante et les relations entre les 
communautés sont, pour l'essentiel, détendues et agréables. Il e:xiste certains 
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clubs et .scJciétés pr1ves où, dans la pratique, les memtres appartiennent ~ une 
seule race; ~n y dira cependant que ce n'est pas parce que les autres races en 
sont excltles mais plut6t parce que les intéressés ne veulent pas en devenir 
membH'G ou n'ont pas les moyens de le faire. De même, il y a des h6tels et des 
bars o0, dans la pratique, les autochtones ont tendance ~ se grouper dans une 
partie de la salle ou elu tâtiment, et les expatriés dans une autre : ici également, 
on dira que cela tient i des différences de prix et i des préférences sociales 
plut6t qu'à une exclusion délibérée. 

439. De telles habitudes, bien qu'elles ne soient aucunement généralisées, sont 
néantnoins symptomatiques d'une séparation sociale qui pourrait créer des problèmes 
sociau:x et même politiques, notamment dans certaines grandes zones urtaines, si 
elles continuaient d'avoir libre cours i une époque de rapide progrès politique 
et économique. Une telle séparation découle dans une certaine mesure d'écarts 
de niveaux de vie, qui sont très marqués. Les effets de ce problème sur la 
fonction publique ont été examinés !lU chapitre II et un certain nombre de 
fonctionnaires autochtones ont parlé ~la Mission de ce qu'ils considèrent comme 
des pratiques discriminatoires de la part de l'Administration en ce qui concerne 
les traitements, le logement et les conditions d'emploi. Mais les écarts 
s'étendent également au secteur privé et il importe, dans ce domaine comme dans 
la fonction publique, que l'on s'efforce sciemment d'empêcher qu'iis ne donnent 
lieu i des sentiments de frustration ou de rancoeur sociale, en particulier parmi 
les jeunes Néo-Guinéens instruits. Certains d'entre eux ont confié ~la Mission 
leur crainte que les difficultés qu'ils éprouvent, ont-ils dit, i établir 
d'harmonieuses relations sociales sur un pied d'égalité avec les hoThi!les d'affaires 
étrangers ne provoquent, après l'autonomie, un mouvement d'opinion contre les 
entreprises étrangères. Ils ont reconnu que dans une telle éventualité les 
conséquences seraient désastreuses pour le Territoire, qui est lourdement tributaire 
des techniques et du capital étrangers. 

440. Il n'est ni simple ni facile d'apaiser ces craintes. On n'y parviendra que 
si tous les hommes de bonne volonté reconnaissent la nécessité d'adopter des 
attitudes sociales compatibles avec l'évolution politique. En règle générale, 
l'initiative doit émaner des étrangers. Très souvent, on verra qu'il convient 
non d'attendre des autochtones qu'ils adhèrent à des sociétés ou à des institutions 
existantes, mais plut6t d'en créer de nouvelles, en faisant appel à l'initiative 
et aux efforts concertés des différentes communautés. La Mission a vu des exemples 
de clubs, tant sociaux que sportifs, pleinement multiraciaux et il semble, en fait, 
que cette pratique soit assez courante. 

F. Croissance de la population 

L'tl. En 1966/1967, la population autochtone de la Nouvelle-Guinée était estimée à 
1 635 902 personnes, contre 1 772 744 en 1969/1970. L'augmentation nette a donc été 
de 136 842, soit près de 3 p. 100 par an. 

442. Comme il a été dit ailleurs dans le présent rapport, le développement 
économique intensif, l'expansion de l'enseignement, les soins aux mères et aux 
enfants et, d'une manière générale, l'amélioration des services de santé ont 
provoqué une augmentation de la population dans beaucoup de secteurs. Par exemple, 

- 111 -



dans certaines reglons de la presqu'tle de la Gazelle, caractérisée par une prospé­
rité économique générale et un niveau de vie relativement plus élevé que dans le 
reste du Territoire, le ta~ net d'augmentation est plus élevé que partout ailleurs 
au Papua et en Nouvelle-Guinée; il est aussi parmi les plus élevés du monde. Si le 
taux d'accroissement annuel de population se maintient à ce niveau sans que l'on 
fasse rien pour le réduire, une grave menace au progrès économique et social 
pourrait en résulter. 

443. Les migrations internes des régions rurales vers les zones urbaines, 
analogues à celles qui se produisent dans beaucoup d'autres pays, commencent à 
poser un problème en Nouvelle-Guinée. La croissance rapide des centres urbains 
et l'importance de l'afflux de migrants ruraux qui n'ont aucune racine dans leur 
nouveau milieu créent de nombreux problèmes sociaux. Cet afflux représente une 
énorme surcharge, à bien des égards, pour la santé publique, le logement, l'édu­
cation et l'emploi, et une lourde charge fOUr tous les services sociaux. A Lae, 
la Mission a entendu parler des squatters et de la prostitution. Tous ces 
problèmes doivent être résolus d'urgence avant que la situation n 1 emrire. 

444. Nombreux sont ceux qui envisagent 1a planification de la famille avec 
méfiance tandis que d'autres, pour des raisons religieuses, s'opposent à toute 
forme de régulation des naissances. Toutefois, la Mission estime que des mesures 
de planification de la famille, telles que celles que l'Administration envisage 
actuellement, sont justifiées au moins dans certains secteurs très peuplés. La 
Mission considère également que le besoin croissant de mettre un frein à la 
migration vers les villes donne une force et une urgence particulières aux 
arguments, déjà acceptés par l'Administration, en faveur d'une augmentation de 
l'emploi rural. Il fau~ donc c~1ercher une solution au problème foncier qui a 
entravé si souvent la mise en valeur agricole. 

445. le répartement du bien-être social devrait être doté du personnel et des 
moyens matériels nécessaires pour résouùre les problèmes qui se posent dans les 
principau1: centres urbains. La mission constate qu'un bon départ dans cette 
direction semble avoir été pris à Lae. 
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CHAPITRE V 

DEFENSE 1 RElATIONS I.NTERNATIONJI.LES ET ROLE DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

446. Maintenant que le moment de l'autonomie et de 1 1 indépendance approche, a 
com;taté la Mission, tout ce qui touche aux relations du Territoire avec le monde 
extérieur suscite un intérêt croissant. Après des siècles d'isolement, les 
Néo-Guinéens commencent à prendre conscience de l'existence d'autres pays. Certes, 
depuis de nombreuses années, l'Australie leur est familière et certains d'entre 
eux s'y sont même rendus. Mais c'est seulement dans un passé récent qu'un petit 
nombre de Néo-Guinéens ont commencé à visiter d'autres pays du Pacifique sud et 
de l'Asie du Sud-Est et même les Etats-Unis, 1 1 Afrique et 1 1 Europe. A leur retour, 
ils ont abordé les problèmes du Territoire dans une perspective nouvelle et ont 
été amenés à constater que leur cas n 1 était pas unique. Partout, les membres de 
la Mission ont observé que 1 1 on prenait un intérêt très vif aux expériences des 
autres pays en voie de développement. Dans les districts les plus proches de 
l'Irian occidental, l'attention se porte particulièrement sur ce qui se passe dans 
cette partie voisine de l'Indonésie. En outre, à plusieurs reprises, on a interrogé 
la Mission sur la façon dont le Territoire serait défendu dans l'avenir, en parti­
culier après son accession à l'indépendance, et sur la part que prendrait 
l'Organisation des Nations Unies dans le maintien de sa sécurité. 

447. On comprend en général qu'après 1 1 acces8ion ~l'autonomie interne, la défense 
et les affaires étrangères demeureront la responsabilité de l'Australie jusqu'à 
l'indépendance. Mais dans ces deux domaines il existe des problèmes qu'il faut 
examiner au plus tôt. 

448. Dans le domaine de la défense, il est souhaitable que les forces existant 
dans le Territoire, tout en continuant à faire partie de l'armée australienne et 
à être placées sous commandement australien, commencent à acquérir un certain 
loyalisme vis-à-vis du gouvernement local. La Mission s 1 est rendue à Wewak 
auprès d'un des deux bataillons du régiment des Iles du Pacifique, dont le nom 
peut prêter à confusion mais qui constitue, en fait, le noyau de la future armée 
du Papua et de la Nouvelle-Guinée, ainsi qu'à la station navale d'entraînement 
de Manus où sont basées cinq petites vedettes, embryon de la marine du 
Territoire. La Mission a été frappée dans les deux cas par l'importance accordée 
à la formation des officiers autochtones et par le souci des cadres d'inculquer 
aux officiers comme aux hommes le sentiment qu'ils appartiennent à une nation et 
sont au service de leur pays. Mais tant que ces unités resteront, comme c 1 est le 
cas à l'heure actuelle, sous commandement australien, elles risquent de demeurer 
quelque peu en dehors de la vie ci vi que du paj·s. Pour éviter ce danger, et pour 
qu 1 au moment de 1 1 indépendance les forces armées soient habituées à agir sous le 
contrôle d'hommes politiques autochtones et non de façon autonome, on pourrait 
charger un membre ministériel de la responsabilité des forces armées; celui-ci 
serait chargé de la liaison avec les forces de défense et se rendrait périodiquement 
auprès de toutes les unités pour leur faire bien comprendre qu 1 elles sont au service 
de la Chambre d'assemblée. La Mission a eu l'impression que ce loyalisme existait 
déjà dans la police. Cette dernière, qui compte environ 3 700 hommes, dont 
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200 officiers ou sous-officiers australiens, aura un r6le décisif à jouer dans les 
années à venir et il faudrait s'attacher particulièrement à y maintenir une stricte 
discipline et un moral élevé. la Mission croit comprendre que l'on a l'intention 
d'en augmenter les effectifs de façon qu'elle étende ses activités ordinaires de 
police et assure sa présence permanente dans un plus grand nombre de régions. 

449. Dans le domaine des affaires étrangères, des mesures ont déjà été prises 
poLrr préparer le jour où un Papua et une Nouvelle-Guinée indépendants géreront 
leurs propres affaires. le Gouvernement australien s'est fixé pour règle de 
consulter de plus en plus le Territoire sur les problèmes majeurs, notamment en 
matière d'affaires étrangères. Pour faciliter la conduite des affaires inter­
nationales dans l'Administration, un service spécial a été créé à cette fin au 
sein du Département de l'Administrateur. En 1970, deux fonctionnaires autochtones 
ont été désignés pour recevoir une formation diplomatique au Ministère des 
affaires étrangères de Canberra. L'un d 1 eux, qui a maintenant terminé son stage, 
ccmplète sa formation en Nouvelle-Guinée. Le Territoire est représenté directement 
aux réuniov_s de la Commission du Pacifique sud et de la Commission économique 
pour l'Asie et l'Extrême-Orient, dont il est un membre associé. Des repré­
sentants du Territoire font régulièrement partie de la délégation australienne 
à des sessions di autres organü:mes des Nations Unies, aux conférences du 
Commonwealth et d'autres organisations. L'adhésion du Territoire à la Banque 
asiatique de développement a été demandée et sa participation à d'autres organi­
sations internationales est envisagée. Un nombre important d'hommes politiques 
8t de fonctionnaires locaux ont été envoyés à l'étranger pour des raisons diverses 
l'un dernier, e~ ce mouvement se poursuit. Durant le séjour de la ~lission à 
Port Horesby, la Chambre à.' assemblée a accepté en faveur de son président et de 
cinq de ses membres une invitation à Djakarta du Parlement indonésien. Ces 
visites peuvent heureusement contribuer à l'amqlioration des relations et à 
l'élimination des idées fausses. 

450. res activités de ce genre doivent être maintenues et il faut salslr toute 
occasion d'ouvrir aux Néo-Guinéens de nouvelles perspectives sur le monde. Il 
serait en particulier extrêmement. souhaitable que les jeunes du Territoire acqùièrent 
de l'ex~érience à l'extérieur, en particulier dans les pays en voie de dévelop­
pe~ent. Il faut espérer que l'Organisation des Nations Unies comme les Etats 
~lembres fourniront à cette fin toute l'assistance possible, notamment en octroyant 
des bourses et en organisant des échanges d'étudiants. 

451. En Nouvelle-Guinée, on s'intéresse beaucoup à l'Organisation des Nations Unies, 
en particulier à son r6le actuel et futur dans la vie du Territoire sous tutelle 
et à son assistance financière et technique. ~lais on témoigne aussi d'une grande 
ignorance à ce sujet. Le Territoire a depuis cinq ans reçu du Programme des 
Nations Unies pour le développement une aide d'environ 4 millions de dollars 
des Etats-Unis et obtenu des prêts et des crédits pour une valeur d'environ 
22.5 millions de dollars des Etats-Unis de la Banque internationale pour la 
re~onstruction et le déveJo~pement et de l'Association internationale de 
développement. Or, a constaté la Mission, fort peu de Néo-Guinéens en sont 
informés. L'ignorance n 1 est pas moindre en ce qui concerne les relations entre 
l'Organisation des Natj_ons Unies et le Territoire : on a souvent demandé à la 
Mü;aion si la tutelle seruit o:aintenue après 1 t autonomie et si 1 1 on disposerait 



d'une aide de l'Organisation des Nations Unies pour assurer la défense du 
Territoire après l'indépendance. Il paraît indispensable d'informer d'urgence 
la population çle ces questions. Il sera particulièrement important, à mesure 
que ~e rapproche la date de l'autonomie et de l'indépendance, de convaincre de 
vastes secteurs de la population que 1 1 Organisation des Nations Unies continuera 
à s'intéresser au Territoire sous tutelle et à lui accorder son appui. Il est 
souhaitable aussi que l'Organisation, de son côté, démontre par tous les moyens 
dont elle dispose qu'il en est bien ainsi. 

452. La Mission a discuté de l'ensemble de la question avec le Directeur du 
Centre d'information des Nations Unies à Port Moresby. Le Centre bénéficie du 
concours du Département de l'information et des services de vulgarisation de 1 1Adrr.inis­
tration ainsi que des services de radio, et il utilise activement le matériel d'infor­
mation et les ressources dont il dispose. Toutefois, la Mission a eu l'impression 
que les uns et les autres étaient insuffisants pour faire face aux exigences 
partie ulière s de la situation. La plupart des éléments d 1 information requs de 
New York ne sont pas propres à être utilisés localement car ou bien ils traitent 
d'activités de ·l'Organisation des Nations Unies qui n'intéressent pas les 
Néo-Guinéens, ou bien ils sont trop compliqués pour être facilement compris par 
le public. le Centre d'information n'a pas les fonds nécessaires pour produire 
localement des éléments d'information plus appropriés et ne dispose pas non plus 
des ressources ni du personnel nécessaires pour accomplir les déplacements 
indispensables à l'établissement de contacts directs avec la population de ce 
vaste Territoire. Les entretiens personnels, les conférences et les discussions 
sont de loin les moyens de communication les plus efficaces, car l'analphabétisme 
est généralisé et il n'y a pas de journaux publiés dans les langues locales. 

453. La Mission estime que des raisons valables justifient que l'on adapte le 
r6le du Centre aux besoins particuliers d'un territoire sous tutelle sur la 
voie de l'autonomie et de l'indépendance, que l'on augmente considérablement son 
budget de faqon à lui permettre de concentrer ses efforts sur la production, à 
l'échelon local, de matériel d'information approprié et q_u'on lui fournisse à 
la fois les fonds et le personnel nécessaires pour permettre au Directeur et à 
ses collaborateurs de se déplacer beaucoup plus qu'ils ne le font maintenant. 
La Mission espère que cette recommandation sera pri'se en considération le plus 
rapidement possible. 
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CHAPITRE VI 

AVENIR DU TERRITOIRE 

454. La question de l'avenir politique du Territoire a occupé la première place 
dans les réunions publiques et les discussions de la Mission dans tout le 
Territoire. Il y a à cela des raisons bien précises. Le Comité restreint de 
l'évolution constitutionnelle del~ Chambre d'assemblée a parcouru le pays une 
ou deux semaines seulement avant l'arrivée de la Mission pour s'enquérir de 
l'opinion de la population sur ce sujet. On savait qu'il existait des divergences 
de vues et que c'était là une question politique bien actuelle dans le Territoire. 
On a témoigné de l'intérêt pour la résolution 2700 (XXV) de l'Assemblée générale, 
et notamment pour la disposition demandant à la Puissance administrante d'établir, 
en consultation avec les représentants librement élus de la population, un 
calendrier précis pour le libre exercice par le peuple du Papua et du Territoire 
sous tutelle de la Nouvelle-Guinée de son droit à l'autodéternlination et à l'indé­
pendance. On savait également que toute la questi::m faisait l'objet d 1 un ùébat 
en Australie. 

455. Le Gouvernement australien a toujours déclaré qu'il était prêt à accorder au 
Papua et à la Nouvelle-Guinée la pleine autonomie interne et l'indépendance lorsque 
la majorité de la population le désirerait. Dans un discours prononcé à 
Port Moresby le 6 juillet 1970, dans lequel il commentait les projets de réforme 
des structures politiques, le Premier Ministre australien, M. John Gorton, a 
déclaré : 

"Nous ne voulons pas rester dans le Territoire une semaine contre la 
volonté de la majorité de la population. Nous ne pensons pas devoir 
quitter le Territoire contre la volonté de la majorité de la population. 
Nous ne voulons pas gouverner un peuple sans son consentement. Nous ne 
pen~ons pas qu'il soit convenable de partir et d'aider peut-être une 
minorité qui sait se faire entendre à gouverner la majorité sans le consen­
tement de cette majorité, et si l'on ne peut d'ores ct déjà fixer un 
calendrier, du moins peut-on dire qu'il y a des étapes conduisant le 
Territoire jusqu'au point où il sera autonome et où la population exprimera 
son opinicm. Nous tiendrons compte de cette opinion au lieu d'imposer la 
nôtre quant à la date de l'autonomie et de l'indépendance." 

Le m~me jour, M. C. E. Bornes, ministre des territoires ext6rieurs, a 
déclaré 

"Le Gouvernement réaffirme sa politique : il continuera à préparer le 
Terri toi re à l' autcmomie et 2. l'indépendance, ma:i_s il ne fi:xera pas 
arbitrairement de date ou de calendrier contre les voeux des habitants 
du Territoire. En outre, le niveau de l'aide accordée au Papua et à la 
Nouvelle-Guinée ne sera en aucune manière a1'fecté par ces transformations. 
Celles-ci ne changent rien ~l'intention du Gouvernement de continuer à 
accorder une aide importante au Territoire lorsqu'il sera autonome et 
indépendant." 
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4)(,. Par ailleurs, M. Gough hlhi tlam, chef de 1' opposition en Australie, a déclaré 
lors d'un séjour à Port Moresby, le 12 janvier 1970, que si le gouvernement 
travailliste accédait au pouvoir après les élections qui devraient avoir lieu en 
1\u:::tralic avant la fin de 1972, 

Il les Néo-Guinéens obtiendraient l'autonomie dès que le gouvernement 
travailliste aurait pris les dispositions nécessaires avec la Chambre 
d'assemblée qui doH être également élue en 1972. Ce qui signifie que 
les lois promulguées par l'Assemblée ne seront plus désormais subordonnées 
au veto du Gouvernement australien, que toutes leE questions touchant le 
sort de la population néo-guinéenne, sauf la défense et les affaires 
étrangères, seront décidées par des lois faites par la seule Assemblée et 
que ces lois seront appliquées par des fonctionnaires responsables devant 
la seule Chambre d'assemblée. Les Australiens qui resteront au service du 
Gouvernement néo-guinéen s~ront également responsables devant la Chambre 
d'assemblée, mais le Gouvernement australien acceptera de prendre à sa 
charge leurs traitements et les avantages sociaux prévus pour leurs familles. 
C'est la Chambre d'assemblée qui décidera de la nature de la constitution 
qu'aura la Nouvelle-Guinée après l'indépendance. Il est certain que le fait 
d'assumer de plus grandes responsabilités augmentera le désir d'accepter la 
totalité des responsabilités et l'aptitude à le faire. En ce sens, il est 
vrai que c'est la population de la Nouvelle-Guinée qui arrêtera son propre 
calendrier pe>ur l'indépendance"· 

Dans la même déclaration, M. vfuitlam a également évoqué l'aide australienne : 

"Il n'y a pas de divergences entre les partis sur ce point capital. Que 
l'Australie continue d'apporter aide financière et conseils, c'est la 
politique du parti travailliste et la politique du parti libéral. Nous 
sommes fermement convaincus que cette ajde augmentera. Il est certain 
qu'au moins j~squ'à la fin de ce siècle l'Australie apportera sa contri­
bution aux pays en voie de développement. LR Nouvelle-Guinée en sera 
longtemps l'un des principaux bénéficiaires." 

Au cours d'un autre séjour dans le Territoire, un an plus tard, M. Whitlam a déclaré 
le 17 janvier 1971 : 

"-0u Papua et en Nouvelle-Guinée, on s'apercevra de plus en plus que les 
dissensions relatives à la question de la date de l'autonomie ne concernent 
qu'une période èl.e dew à trois ans. Même si le go·.::.-;ernement Gorton reste 
au pouvoir, le Territoire obtiendra l'autonomie au cours de la législature 
de la prochaine Chambre des représentants. Le Gouvernement australien a 
manifestement le devoir d'accélérer les préparatifs pour ce jour inéluctable. 
Dès maintenant, il faut fixer des dates pour l'autonomie et l'indépendance, 
comme nous y oblige la décision de l'Assemblée générale de l'Organisation des 
::a ti ons Unies, qui n'a fait l'objet d'aucune opposition." 

457. Des différences d'orientation analogues caractérisent les attitudes des deux 
principaux partis politiques du Papua et de la Nouvelle-Guinée, le Comnass Partv 
se prononçant pour une progression graduelle sans date précise et le Pangu Pati 
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préc~nisant l'autonomie pour 1972. Cette question est examlnee dans le rapport 
final que le Comité restreint de l'évolution constituti~nnelle a présenté à la 
Chambre d'assemblée le 4 mars 1971. La Mission a assisté à cette réunion. Le 
C~mité restreint a rappelé qu'il avait par deux fois parcouru le Territoire, tout 
d'abord en avril/mai 1970 puis en janvier/février 1971. Il a déclaré que, d'après 
les témoignages qu'il avait recueillis au cours de sa tournée de 1970, la majorité 
de la population du Papua et de la Nouvelle-Guinée était Clpposée à une autonomie 
précoce. Il a également noté que, d'une façon générale, on appréciait et on 
comprenait mal· la signification et les implications de l'autonomie interne. Le 
rappJrt du Comité poursuivait ainsi : 

"La majorité de la population du 1-'apua et de la Nouvelle-Guinée s'est 
prononcée une fois de plus contre l'octroi prématuré de l'autonomie interne. 
lorsque le Comité a parcouru pour la première fois le Territoire. Toutefois, 
si, à cette époque, la majorité de la population !1 1 était pas disposée à 
envisager le point de savoir à quelle date le Papua et la Nouvelle-Guinée 
deviendraient autonomes, le Comité a constaté lors de son récent voyage 
que l'attitude de la population à l'égard de cette question avait changé. 
La plupart des habitants sont désormais prêts à discuter de la date qu'ils 
jugeraient appropriée pour l'accession du Papua et de la Nouvelle-Guinée à 
l' auton:Jmie interne. 

A l'heure actuelle, la majorité de la population du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée estim~ que l'autonomie interne ne devrait pas être accordée 
avant l'entrée en fonction de la Chambre d'assemblée élue pour la période 
1976-1980. De nombreuses personnes, notamment les habitants des Hautes 
Terres de l'OUest et du Sud, sont opposées à une autonomie prématurée. 
Ceux qui soutiennent cette opinion jugent que le développement économique, 
social et de l 1 enseignemen~ devra être beaucoup plus poussé et que l'on 
devra disposer d'une main-d'oeuvre locale qualifiée beaucoup plus nombreuse 
dans toutes les branches de l'Administration si l'on veut que l'autonomie 
interne devienne une réalité pour le Territoire. En revanche, d'autres 
considèrent que le moment est venu pour l'accession du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée ~l'autonomie interne. Un résumé, selon les districts, des 
vues de la population du Territoire sur la question de l'autonomie interne 
est joint au présent rapport en tant qu'appendice A. 

Le Comité pense que la population du Papua et de la Nouvelle-Guinée 
est de plus en plus évoluée et informée sur le plan politique. Le Comité 
n'ignore pas que la politique du Gouvernement australien est d'acheminer 
progressivement le Papua et la Nouvelle-Guinée vers l'autonomie dans le 
cadre du Papua and Ne11 Guinea Act. Les changements annoncés par le 
Premier Ministre en juillet 1970 ont accéléré le progrès du pays vers l'auto­
no::lic interne. Etc..r.t ècr.né le ryttnc de cc :r:rccrès, il se peut q_t:.c la r::ajo­
rité èe ln Dopulation du Territoire demande que le pays accède à l'autonomie 
interne avant la fin de la législature de la prochaine Chambre d 1 assemblée. 
De même, le Comité n'ignore pas qu'un nouveau gouvernement peut venir au 
pouvoir en Australie et que de ce fait l'autonomie interne soit accordée 
avant que la majorité de la population ne soit prête à l'accepter. 

- 1_1'3 -



Le Comité rec0mmande oonc que le développement du Territoire vise à 
préparer le pays à l'autonomie interne pendant la Jégislature de la prochaine 
Chambre d'assemblé~ de sorte que, si l'autonomie est accordée plus t8t que 
prévu ou si elle est demandée par la population, l'accession à l'autonomie 
interne puisse alors avoir lieu avec une désorganisation administrative 
réduite au minimum. 

Le Comité souhaite que l'on examine le type d'arrangements économiques 
ct politiques et de relations à prévoir entre le Papua et la Nouvelle-Guinée 
et l'hustralie au moment de l'accession à l'autonomie interne et recommande 
que ces questions soient étudiées dans le cadre du programme de développement 
menant à l'autonomie interne. 

De l'avis du Comité, les dates qui seront fixées pour l'accession à 
l'autonomie interne et à l'indépendance ne doivent pas @tre arr@tées arbitrai­
rement. Néanmoins le Comit2 pense qu'un calendrier approximatif comme celui 
qu'il recommande actuellement permettra d'orienter le développement du Papua 
et de la Nouvelle-Guinée vers l'autonomie interne. 

Si les programmes sont élaborés dès à présent compte tenu du fait que le 
Territoire peut accéder à l'autonomie interne pendant la durée du mandat de la 
Chambre d'assemblée élue pour la période 1972-1976, le Comité estime que l'on 
pourra assurer une transition harmonieuse vers l'autonomie interne à un moment 
où la popUlation y sera prête. 

Le Comité est partisan d'un développement progressif et planifié du 
Papua et de la Nouvelle-Guinée vers l'autonomie interne et estime que 
l'accession à l'autonomie interne ne doit constituer qu'une étape de plus 
dans un processus harmonieux de développement 10/." 

458. Dans son rapport, le Comité restreint recommandait en outre que le système de 
gouvernement du Territoire soit un gouvernement central unique, comme à l'heure 
actuelle, et que le pouvoir législatif comprenne une seule chambre, comme c'est 
actuellement le cas. Il a fait des recommandations visant à modifier le nombre de 
membres de la Cr1ambre d'assemblée en portant le nombre des circonscriptions 
électorales à candidature libre à 82 et celui des circonscriptions régionales à 18, 
en ramenant à 4 le nombre des membres officiels et en prévoyant la désignation de 
3 membres. Il a recommandé de désigner l'ensemble du Territoire sous le nom de 
Niugini et a proposé une maquette pour des armoiries et un drapeau. Le rapport 
n'aborde pas la question de l'indépendance. 

459. D'après ses propres observations, la Mission estime que les conclusions du 
Comité sont valables. Lors des réunions organisées par la Mission, de nombreux 
orateurs, surtout dans les villes de la côte et des Îles, se sont prononcés avec 
vigueur pour l'accession à l'autonomie en 1972 ou peu après; mais un plus grand 
nombre encore, principalement dans les régions les plus éloignées et dans les 
Hautes Terres, ont dit qu'ils n'étaient pas encore pr@ts pour l'autonomie. 
Certains étaient disposés à proposer une date comme 1976 ou plus tard, tandis que 
d'autres disaient qu'ils seraient prêts pour l'autonomie lorsque leur région serait 
plus développée du point de vue économique, social et sur le plan de l'enseignement. 
Il faut remarquer, néanmoins, que très peu de gens repoussaient l'idée de l'autonomie; 

. 10/ Rapport final du Comité restreint de l'évolution constitutionnelle, mars 1971, 
par. n 14. 
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la principale controverse portait sur la date. Il est évident que la signification 
de l'autonomie est mal comprise; c'est ainsi que l'on croit souvent qu'elle implique 
le départ de tous les fonctionnaires australiens et la cessation de l'aide 
e~térieure. L'indépendance a moins fréquemment fait l'objet de discussions. 
Beaucoup ne semblent pas ccmprendre la distinction entre indépendance et autonomie. 
La plupart de ceu:x qui la comprenaient préféraient que la date de l'indépendance soit 
fixée après l'accession~ l'autonomie tandis qu'un petit nombre était prgt ~ suggérer 
pour l'indépendance l'année 1976 ou toute autre date au cours de la législature de 
la Chambre d'assemblée élue en 1976. Beauc::mp d 1 orateurs ont e:xprimé avec force le 
point de vue que les dates de l'autonomie et de l'indépendance devaient être fi:xées 
par la population du Papua et de la Nouvelle-Guinée et non imposées de l'extérieur. 

460. La Mission est convaincue qu'il y a eu une nette évolution de l'opinion sur ce 
sujet et que des personnes qui en 1968 ne voulaient envisager ni l'autonsmie ni 
l'indépendance y réfléchissent maintenant sérieusement. En conséquence, la Mission 
considère que le Comité restreint avait pleinement raison de croire que le niveau 
de la conscience politique s'est élevé et de suggérer qu'en raison de cette 
progression la majorité pourrait demander l'autonomie avant la fin du mandat de 
la Chambre d'assemblée élue pour la période 1972-1976. De plus, la Mission apporte 
tout son soutien ~ la recommandation du Comité tendant ~ ce que le développement du 
Territoire soit orienté de façon~ le préparer ~l'autonomie au cours de la 
prochaine législature. 

461. la liJission estime qu'il est important que la progression vers la pleine autonomie 
soit envisagée comme un processus continu et sans solution de continuité. Cela impliquera 
le transfert progressif d'un plus grand nombre de pouvoirs aux représentants chargés de 
~onctions mi~istérielles et le plein exercice par ces représentants et par la Chambre 
d'assemblée des pouvoirs et des responsabilités étendus qu'ils possèdent déj~ mais 
que certains hésitent i exercer. Cela exigera une intensification des efforts 
entrepris pour donner un caractère néo-guinéen ~ la fonction publique, tout spécia-
lement ~l'Administration territoriale et à la magistrature, et pour conclure des 
arrangements satisfaisants qui permettront de retenir les expatriés qualifiés et 
d'indemniser ceux qui partent. Il faudra également faire des efforts accrus pour 
satisfaire, tout particulièreme~t dans les régions arriérées, ceux, de plus en 
plus nombreu:x, qui demandent 1un plus grand nombre d'écoles, un développement 
économique accru ct une participation plus importante de la population autochtone 
aux entreprises. Mais, surtout, cela exigera une éducation politique plus in-cense 
et une amélioration de la liaison entre l'Administration, Chambre d'assemblée 
comprise, et la population. 

462. Il importera de ne pas donner à l'accession à l'autonomie un caractère trop 
spectaculaire mais de veiller, au contraire, à ce qu'à mesure qu'elle se réalisera 
elle soit pleinement comprise et acceJ?tée cotr;me const..:.tuant une étape dans un 
processus continu d'évolution politique. Il importera particulièrement d'éviter 
que ne se crée une situation o~ les différences politiques ne sont fondées que sur 
l'individualisme récional et o~ des régions entières s'efforcent, soit d'obtenir 
seules l'autonomie, soit de s'en dégager ou même de s'y opposer par la force. A 
cette fin, il faudra veiller à associer des représentants de toutes les tendances de 
l'opinion ~la préparation~ l'autonomie et s'assurer que chacun puisse voir que 
tot1tes les mesures ont été prises conjointement en consultation avec tous ces 
représentants et non pas décidées arbitrairement par quelque autorité extérieure. 
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463.. Des considérations semblables s'appliqueront également à l'ultime évolution 
de l'autonomie à l'indépendance. La Mission est convaincue que la responsabilité 
de la décision en matière d'indépendance doit incomber au premier chef au 
Gouvernement du Papua et de la Nouvelle-Guinée autonomes, en consultation avec le 
Gouvernement australien. En conséquence, s'il serait prématuré de tenter de fixer 
une date ferme pour l'indépendance à l'heure actuelle, la Mission considère 
cependant qu'il serait prudent et réaliste de présumer, comme base de travail, que 
le Papua et la Nouvelle-Guinée accéderont à l'indépendance pendant la durée du 
mandat de la quatrième Chambre d'assemblée. 

464. On s'est inquiété auprès de la Mission de l'unité de l'ensemble du Territoire 
alors qu'il progresse vers l'autonomie et l'indépendance. Cette inquiétude est due 
aux tendances séparatistes .naissantes dans les régions de Bougainville et de la 
péninsule de la Gazelle, en Nouvelle-Bretagne, et traduit aussi la crainte que le 
statut international différent du Papua ne l'entraîne à se séparer de la 
Nouvelle-Guinée. Sur ces deu:x points, il sera important de donner toutes les 
assurances possibles. 

465. La Mission partage l'opinion du Comité restreint, à savoir que la grande 
majorité de la population du Papua et de la Nouvelle-Guinée souhaite un gouver­
nement central fort et un pays unifié. Elle e~~ime donc que, dans l'intérêt du 
pays dans son ensemble, le séparatisme doit être découragé. Mais, de l'avis de 
la Mission, des progrès réguliers sur la voie de l'.autonomie complète et de 
l'indépendance pour le pays tout entier sont certainement la réponse la plus sûre 
aux tendances séparatistes. A Bougainville, l'aspiration actuelle au séparatisme 
pourrait être atténuée si ultérieurement la population du protectorat britannique 
des Îles Salomon devait se prononcer en faveur de l'unification avec un Papua et 
une Nouvelle-Guinée indépendants. 

466. Le fait que le Papua est un territoire a~stralien et que ses habitants sont 
citoyens australiens, tandis que la Nouvelle-Guinée est un territoire sous tutelle 
de l'Organisation des Nations Unies et que ses habitante sont des personnes placées 
sous la protection de l'Australie, ne présente aucun intérêt pr~tique et suscite la 
confusion. Comme le Comité restreint l'a noté, cela a amené certains habitants du 
Papua à réclamer pour le Papua un traitement distinct en fait d'autonomie 
interne et certains Néo-Guinéens à suggérer d'inclure le Papua dans le système de 
tutelie international. La Mission considère que cette dernière suggestion est 
pour le moins sujette à discussion à ce stade avancé. Par contre, elle juge 
souhaitable qu'à des fins purement internes une loi créant une citoyenneté unique 
soit prom~lguée aussitôt que possible pour l'ensemble du Territoire. C'est la 
Chambre d'assemblée qui devrait avoir l'initiative d'une telle proposition, qu'elle 
examinerait avec les autorités australiennes. Il serait utile aussi que le 
Gouvernement australien et les organes compétents de l'Organisation des 
Nations Unies profitent d'une occasion convenable pour affirmer publiquement que 
le destin du Papua et de la Nouvelle-Guinée est d 1 acc0der unis en un seul pays ~ 
l'autonomie puis à l'indépendance. 

467. Les rapports que le Territoire unifié entretiendra avec l'Australie seront 
toujours de la plus haute importance du point de vue de sa pai:x et de sa prospé­
rité futures. La Mission est convaincue que les gouvernements australiens, qu)il 
s'agisse du gouvernement actuel ou de ceux qui lui succéderont, tiendront à ce que 
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ces rapports soient harmonieux et seront disposés à envisager de continuer à fournir 
au Territoire une aide et un appui à cette fin. C'est en tenant compte de ces 
considérations que la Mission tient à appeler l'attention sur une question qui 
risque de nuire à l'établissement de bonnes relations dans l'avenir. Il s'agit 
de la frontière avec le Queensland. Cette frontière passe à environ un mile de 
la côte du Papua et englobe, sous la juridiction du Queensland, toutes les Îles 
situées entre les deux territoires et dont trois, notarr~ent, avec une population 
totale de 370 habitants, sont très proches de la côte du Papua. Au Papua, cette 
situation est considérée comme anormale par la population locale, qui commence à 
demander que le tracé de la frontière soit rectifié en faveur du Territoire. Cette 
question est encore loin de constituer un problème national, mais elle pourrait 
éventuellement devenir un sujet de désaccord, à moins qu'il n'y soit apporté une 
solution favorable. Le Gouvernement australien a tenté d'élaborer un règlement 
équitable en ce qui concerne les droits de pêche et de p~ospection pétrolière 
dans le détroit de Torres et le golfe du Papua, mais il fait valoir qu'une recti­
fication de la frontière soulèverait des problèmes d'ordre constitutionnel en 
Australie ainsi que des difficultés particulières en ce qui concerne le transfert 
éventuel et l'installation en d'autres lieu:x dec habitants de ces Îles, qui ont 
déclaré ne pas vouloir se trouver placés sous la juridiction du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée. De l'avis de la Mission, cette question devrait continuer à 
faire l'objet d'un examen constant. 
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CHAPITRE VII 

RESUME DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. Progrès politigue 

468. Les arrangements récents, qui impliquent un transfert d'autorité important aux 
représentants chargés de fonctions ministérielles autochtones, semblent bien 
fonctionner; le processus de transfert devra être poursuivi, surtout dans-les domaines 
de l'administration interne et du développement économique {par. 282 ~ 284). 

469. Le manque de partis politiques ayant une solide assise à l'échelle nationale 
est l'un des points faibles de la Chambre d'assemblée; il faudrait étudier les 
moyens qui pourraient encourager les partis existants à mettre en place une 
organisation véritablea1ent nationale (par. 286 à 289). 

470. Le programme d'indigénisation de la magistrature doit être accéléré 
(par. 290 à 292). 

471. En ce qui concerne les collectivités locales, il existe une lacune entre 
les conseils locaux et le gouvernement central; il faut se féliciter de la propo­
sition tendant à établir de nouvelles autorités décentralisées, qui devront 
être dotées d'autant de pouvoirs et de responsabilités réels gue le permettra 
l'objectif primordial, qui est de maintenir l'unité de l'ensemble du Territoire 
(par. 293 à 298). 

472. Il faut donner un nouvel élan au programme d 1 indigénisation, surtout dans 
la division de l'administration des districts; il faut établir d'urgence un 
prograrLme précis en vue de conserver les fonctionnaires expatriés expérimentés 
gui possèdent des compétences particulières et de verser des compensations 
suffisantes aux fonctionnaires détachés; il faut accorder une attention particulière 
aux conditions d'emploi des fonctionnaires autochtones, surtout en ce qui concerne 
le logement (par. 299 à 306). 

473· Il importe que l'éducation politique bénéficie de l'entière coopération de 
tous les fonctionnaires de l'Administration ainsi que des enseignants, et de 
tous ceux gui peuvent apporter leur concours si l'on veut préparer la population 
à l'autonomie; certains expatriés devront modifier leur attitude et leurs 
méthodes de travail; il faudra que les dirigeants politiques autochtones prennent 
confiance eux-mêmes (par. 307 à 311). 

B. Progrès économique 

474. L'économie commence à se développer rapidement, grâce à des investissements 
étrangers importants et à diverses mesures d'encouragement à l'entreprise 
autochtone; il faut continuer à aider le mouvement coopératif, et la création 
d'entreprises entièrement financées par des fonds publics ne doit pas être 
exclue (par. 312 à 326). 
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475· le succès des mesures de réforme foncière proposées dépendra de l'affectation 
d'un personnel suffisant et de l'adoption de tèchniques simplifiées; les terres 
aliénées constituent un problème local dans certaines parties du pays et devraient 
être ac quises par 1 1 Administration lors que 1 1 occasion s 1 en présente; il faudra 
également acquérir des terres dans les zones à urbaniser et le long des principaux 
axes routiers (par. 327 à 335). 

476. Malgré des efforts soutenus pour diversifier la production agricole, le 
café est la seule denrée importante produite en majeure partie par des culti­
vateurs autochtones; on pourrait ,s'attacher à améliorer les sols, à développer 
davantage la pêche, en protégeant les droits traditionnels, et à encourager la 
participation des au,tochtones aux entreprises d'exploitation forestière 
(par. 336 à 354). 

477• Les mines offrent des possibilités encourageantes; l'expérience de la 
Compagnie de cuivre de Bougainville montre qu'il importe d'associer étroitement 
la population locale aux opérations, dès le départ; à Bougainville, il faudra 
encourager la création de nouveaux emplois, en particulier pour les 7 500 employés 
qui seront licenciés lorsque la construction initiale du projet minier sera 
achevée (par. 355 à 362). 

478. L'industrie de transformation, qui est d'échelle modeste et appartient 
surtout à des non-autochtones, continuera à avoir besoin d'une protection douanière 
limitée (par. 363 à 365). 

479• Le tourisme offre des possibilités, surtout si l'on peut consacrer des 
ressources plus importantes à la création de réserves naturelles et de musées 
(par. 366 à 368). 

480. La construction de routes a bien progressé récemment, mais il faut passer 
au stade de l'aménagement d'un réseau routier nati<"'nal; en revanche, les commu­
nications maritimes sont encore freinées par le niveau élevé des taux de fret 
(par. 370 à 373, 376 et 377). 

481. Les importations ont augmenté plus rapidement que les exportations, du fait, 
essentiellement, d'importations exceptionnelles d'équipement pour le projet 
d'exploitation du cuivre de Bougainville; l'Australie, le Japon et les Etats-Unis 
ont accru l'excédent de leur balance commerciale avec la Nouvelle-Guinée, tandis 
que le Royaume-Uni et la Communauté économique européenne ont une balance 
déficitaire; il faudrait chercher à conclure un accord garantiss~nt que la 
Communauté économique européenne élargie maintiendra ses achats à la 
Nouvelle-Guinée une fois que le Royaume-Uni en sera devenu membre (par. 380 à 383). 

482. Il faudra surveiller de près le versement des bénéfices tirés des investis­
sements étrangers, dont le montant ne cesse d'augmenter (pnr. 386 et 387). 

483. Financièrement, le Territoire sous tutelle est encore lourdement tributaire 
de l'aide extérieure; il faudrait étudier de nouveaux moyens de réduire cette 
dépendance en ce qui concerne le budget annuel du Territoire et d'examiner sépa­
ré~ent les divers postes de dépenses de développement (par. 388 à 393). 
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48!~. les autochtones bénéficient de plus en plus des opérations de crédit de 
la EanQue de développement; il sera souhaitable de constituer par la suite une 
banque de réserve du Territoire puis peut-ê'tre de cr~er une monnaie locale 
entibrement garantie par le dollar australien (par, 395 à 400). 

~85. Il faudra tenir compte, dans le développement économique, des changements 
politiques et sociaux et du fait que le Territoire continue à dépendre financiè­
reffient de l'Australie et de l'aide internationale (par. 401 à 404). 

C. Progrès social 

486. En ce gui concerne 1 1 enseignement primaire, il faudrait s 1 attacher aux 
besoins des régions les moins favorisées et aux moyens d'alléger les problèmes 
sociaux résultant du fait que les élèves qui quittent 1 1 école primaire ne peuvent 
obtenir de places dans l'enseignement secondaire (par. 408 à 413). 

487. Il faudrait continuer à mettre 1 1 accent sur le développement de 1 1 ensei­
gnement secondaire, y compris la formation professionnelle et technique, en tenant 
compte des possibilités d'emploi et d'accès à l'enseignement supérieur (par. 414 
à 416). 

488. Il faudrait envisager de recruter pour des périodes déterminées, à titre 
contractuel, des enseignants qualifiés originaires d'autres pays, et notamment 
des Philippines, et d'étendre, dans les programmes des écoles secondaires, 
l'enseignement des langues étrangères et l'étude de la géographie et de l'histoire 
des autres pays en voie de développement (par, 417 à 419). 

489. Les services de santé publique sont très développés. Il faudra continuer 
à mettre l'accent sur la médecine préventive en s'attachant particulièrement 
à la lutte contre la pneumonie et le paludisme (par. 426 à 429). 

490. Les organisations de travailleurs sont encore faibles et 1' assistance de 
l'Organisation internationale du Travail pourrait être précieuse 
(par. 430 à 433). 

491. L'amélioration de la condition de la femme est plus nette chez les jeunes 
femmes qui ont fait des études (par. 434 à 437). 

492. La discrimination ouverte n'existe pas, mais la ségrégation sociale mérite 
d'être suivie de près (par. 438 à 440). 

493. La croissance et la mobilité de plus en plus grande de la population 
commencent à créer des problèmes sociaux qui doivent reteqir l'attention 
(par. 441 à 445). 

- 125 -



D. Défense, relations internationales et r6le de 
l'Organisation des Nations Q~ies 

494. la défense et les relaticnG avec l'étranger derœurercnt la responsabilité 
de l'Australie jusqu'à l'accession à l'indépendance, mais on devrait donner aux 
forces de défense existant actuellement dans le Territoire un certain loyalisme 
national en nommant rapidement un représentant chargé de fonctions ministérielles 
responsable de la liaison avec ces forces (par. 447 et 448). 

495. Il faut continuer à saisir toutes les occasions de permettre aux hommes 
politiques et aux fonctionnaires ainsi qu'aux jeunes Néo-Guinéens d'acquérir 
des connaissances et de l'expérience dans d'autres pays, en particulier dans les 
pays en voie de développement,et leur fournir une assistance à cette fin 
(par. 449 et 4SO). 

496. L'Organisation des Nations Unies devrait démontrer qu'elle continue à 
s'intéresser à l'ensemble du Territoire et à lui accorder son appui; à cette fin, 
il faudra augmenter le budget et l'effectif du personnel du Centre d'information 
des Nations Unies à Port Moresby (par. 451 à 453). 

E. Avenir du Territoire 

497· La Mission falt siennes les conclusions du Comité restreint de l'évolution 
constitutionnelle j en particulier, elle reconnaÎt avec le Comité que, puisque 
le rythme de l'évolution politique s'accélère, une majorité demandera peut-être 
l'autonomie interne avant l'expiration du mandat de la Chambre d'assemblée de 
1972-1976, et que le développement du Territoire doit donc être orienté pendant 
le mandat de la prochaine Chambre de manière à le préparer à l'autonomie 
(par. 460). 

498. la Mission pense qu'il est important que l'évolution vers l'autonomie se 
poursuive sans interruption; certaines questions, dans les domaines du rempla­
cement des fonctionnaires étranr:;ers par des autochtones, du développement 
éccncmique et de l'éducation politique, méritent, à son avis, une attention 
soutenue dans les années à venir (par. 461). 

1+99. Si la reGponsabilité de fixer la date de l'indépendance doit appartenir au 
premier chef au Gouvernement du Papua et de la Nouvelle -Guinée autor.omes, la Mission 
pense qu'il serait à la fois prudent et réaliste de prendre coülllle hypothèse de 
travail l'accession du Territoire à l'indépendance pendant le mandat de la 
quatrième Chambre d' assem"blée (par. 1+63). 

SCO. la Mission recommande, puisque la vaste majOrité de la population souhaite 
un gouvernemer:;.t central fort et un pays uni, de décourager le séparatisme, d'adopter 
rapidement une loi sur la citoyenneté unique, à des fins internes, pour l'ensemble 
du Territoire et de s~isir toute occasion appropriée de souligner publiquement 
que le destin du Papua et de la Nouvelle-Guinée est d'évoluer vers une complète 
autonomie et vers 1 1 indépendance dans l'unité (par. 464 à 466). 

501. La MissiŒ1 estime que, dans Il intérêt des bonnes relations futures entre 
l'Australie et le Territoire, la question de ~a frontière avec le Queensland 
doit être maintenue à l'examen en permanence (par. 467). 
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26 janvier 

27 janvier 

28 janvier 

AN1mx:E I 

I. ITINERAIRE Dr~ LA MISSION 

Lieux 

Pa pua 

District des 
Hautes Terres 
de l'Est 

Observations 

Les rr.embres de la Mission se réunissent 
à Port More sb y 

Entretiens avec l'Administrateur et des 
fonctionnaires supérieurs de 
l'Administration 

Visite de l 1 Ùniversit0 du Papua et de 
la Nouvelle-Guinée 

Visite de l'Ecole d'administration 

Visite du Centre d:information des 
Nations Unies 

Entretiens avec le Conseiller 
économique 

Vi si te de 1 'Ecole de formation de la 
police de Eomana 

Visite de 1 1 Ecole de formation de la 
Commission de l'électricité du Papua 
et de la Nouvelle-Guinée 

Départ par avion pour Goroka 

Réunion avec le Conseil local 
d 1Asaro-Watabung 

;isite du Centre d'élevage de porcs du 
Conseil, du Centre rural. de polic-2 et 
d'hygiène d'Asaro et de l'hôpital de 
Gor oka 

Départ de Goroka par avion_, survol de 
Lufa, de Marawaka, de 1 1 0kapa, de la 
station expérimentale agricole d'Aiyura, 
du siège de l'Institut linguistique 
d 1Ukarumpa et de la vallée de l'Arona où 
se trouve la centrale hydro-électrique 
de Ramu 
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11 980 

268 



Dates 

29 janvier 

30 janvier 

31 janvier 

ler février 

Lieux 

District de 
Mo robe 

Observations 

Distances 
parcourues 
(en miles) 

Arrivée à Kainantu 

Réunion avec le Conseil local de Kainantu 

Départ de Kainantu par la route 

~éunion avec le Conseil local d 1 0kapa 

Réunion avec le Conseil local d 1 Henganofi 

Retour à Goroka 

Visite de l 1Ecole normale de Goroka et 
entretiens avec des étudiants 

Réunion publique dans la salle de la 
Croix-Rouge 

Réunion conjointe avec les membres de 
l 1Association des fermiers et des colons 
des Hautes Terres et avec la Chambre 
de con:merce de Goroka 

Visite du musée J. K. McCarthy, du 
Centre tropical d'élevage de porcs du 
Département de l 1 agriculutre et des 
pêcheries, de la plantation de M. John 
Akunai, de la ferme avicole et des 
entreprises de M. Auwo Kotauwo ainsi que 
de l 1entreprise de M. Harry Gotaha 

Départ par avion pour Lae 

Entretiens avec des fonctionnaires de 
l 1 Administration 

Visite du village de Butibum 

Départ par avion pour Kabwum 

Visite de la station agricole 

Réunion publique 

Départ par avion pour Finschhafen 

Réunion publique 

Retour à Lae par avion 
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4o 

50 

120 

30 

55 

60 



De. tes 

2 février 

3 février 

4 février 

5 février 

Lieux 

District de 
la Nouvelle­
Bretagne 
occidentale 

District de 
la Nouvelle­
Bretagne 
orientale 

Observations 

Visite de la Société de commercialisation 
Nan1.'1S u 

Visite de l'Institut d'enseignement 
technique supérieur 

Visite de la fabrique de cartonnage de 
Nouvelle- Guinée 

Réunion avec le Conseil local de Huon 

Réunion avec des dirigeants de 
l'Association des travailleurs du 
district de Morobe 

Réunion avec des membres de la Chambre 
de con:merce 

Réunion publique 

Départ par avion de Lae pour Kandrian 

Réunion publique 

Départ par avion pour Hoskins 

Départ en chalutier d 1 Hoskins pour Kimbe 

Départ en chalutier pour Hoskins 

Réunion publique avec la population de 
la région de Talasea et d 1 Hoskins 

Visite de l'usine de traitement d'huile 
de palme 

Réunion publique avec des représentants 
de toutes les zones de reboisement 
en palmiers à huile 

Départ en chalutier pour Kimbe 

Départ en chalutier pour Hoskins 

Départ par avion pour Rabaul 

Réunion avec des membres des conseils 
locaux de la Gazelle, de Mengen et de 
Bainings 
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Distances 
rarcourues 
en miles) 

180 

20 

20 

20 

20 

150 



Dates 

6 février 

7 .février 

8 février 

Lieux 

District de 
Fougninville 

Observations 

Réunion avec la Chambre de commerce 

Réunion publique avec des représentants 
de diverses organisations et de la 
communauté urbaine 

Entretiens avec des fonctionnaires de 
l'Administration 

Réunion avec,l 1Association des planteurs 

Réunion avec les conseils locaux de 
Mengen et de Bainings 

Réunion avec la M0taungan Association 

Distances 
parcourues 
(en miles) 

Réunion avec le groupe Harbete à Navunarnm 

Entretiens à Vunakanau avec des repré­
sentants des élèves des écoles 
secondaires et des étudiants des éta­
blissements d'enseignement supérieur 

Entretien avec M. Oscar Tammur, membre 
de la Chambre d'assemblée et animateur 
de ln Mataungan Association 

Visite de l'exploitation agricole et de 
l'entreprise de M. Merima Tomakala 

Visite du club Ralum, de Kokopo 

Réunion avec des membres du Conseil local 
de la péninsule de la Gazelle 

Départ par avion pour Hutjena 1 à Buka 

Visite des installations de fermentation 
du cacao de la société Hamuri 

Visite de l'école secondaire de Hutjena 

Réunion publique dans la salle du Conseil 
local de Buka 
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(aller et 
retour) 

24 

(aller et 
retour) 

35 

190 



Dates 

9 février 

10 février 

11 février 

Lieux 

District de 
la Nouvelle­
Irlande 

Observations 

I:épart par avion pour vJakunai 

Réunion publique dans la salle du Conseil 
local de Wakunai 

Départ par avion pour Kieta 

Réunion publique 

I:épart par avion pour Buin 

Réunion publique 

Visite de la société de commercialisation 
de Buin 

Retour à Kieta 

Départ pour Panguna par la route 

Distances 
parcourues 
(en miles) 

50 

35 

42 

42 

Visite de la Bougainville Copper Pty., Ltd. 25 

Retour à Kieta 25 

Visite de Radio Bougainville 

Départ par avion pour Namatanai, 

Réunion publique 

D§part pa.r avion pour Ka'!liraba 

Départ par la route pour Konos 

Réunion publique à Konos 

Départ par la route pour Kamiraba 

Départ par avion pour Kavieng 

Départ par avion de Kavieng pour Taskul, 
Nouveau-Hanovre 

Réunion publique avec des membres du 
Conseil et 1~ populA-tion de La.vongai 

Visite d'un poste de secours à TAskul 
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280 

55 

11 

11 

80 

(aller et 
retour) 

50 



Dates 

12 février 

13 février 

15 février 

Lieux 

District de 
Manus 

District 
du Sepik 
occidental 

Observations 

Visite de l'école primaire de Carteret à 
Kavieng 

Visite de l'école secondaire d1Utu 

Réunion publique à l'Hôtel de ville 

Départ par avion pour Momote (Manus) 

Départ en voiture pour Lorengau 

Entretiens avec des fonctionnaires de 
l'Administration 

Visite de la section technique des 
pêcheries 

Visite de l'école secondaire de Manus 

Visite des magasins de la société 
coopérative de vente en gros 

Réunion publique à Lorengau 

Visite de la base navale de Lombrum 

Départ par avion pour Vanimo 

Réunion avec des fonctionnaires de 
l'Administration 

Réunion publique dans la salle du Conseil 
local de Vanimo 

Départ par avion pour Telefomin 

Réunion publique 

Départ par avion pour Aitape 

Réunion publique 

Départ par avion pour Lumi 

Réunion publique 

Retour à Vanimo 
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Distances 
parcourues 
(en miles) 

237 

13 

18 

425 

170 

30 

75 



Dates 

16 février 

17 février 

18 février 

19 février 

Lieux 

District 
du Sepik 
oriental 

District 
de Madang 

Observations 

Dêpart par avion pour Maprik 

Réunion avec des fonctionnaires de 
l'A1~inistration 

Visite de la station agricole de Bainyik 

Visite de la Coopérative de production 
de Sepik 

Visite d'une haus tambaran 

Réunion publique 

Visite de l'école primaire à 
programme double 

L'épart par avion pour We-vmk 

Départ par avion pour Ambunti 

Réunion publique dans la salle du 
Conseil local 

Départ par avion pour Angoram 

Réunion publique 

Retour à Wewak 

Visite de l'école secondaire de filles 
de Yarapos 

Visite de l'école normale ùe Kainde 

Visite du Pacifie Islands Regiment à la 
caserne de Moem 

Réunion publique dans la salle d'entraî­
nement des Volunteer Rifles du Papua et 
de la Nouvelle-Guinée 

Visite de la mission catholique de vJirui 

Départ de Wevrak pour Madang 

Entretiens avec des fonctionnaires de 
l'Administration 
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140 

40 

72 

46 

208 



Dates Lieux 

20 février 

22 février 

Observations 

Réunion avec des membres des conseils 
d 1Ambenob et de Sumgilbar et avec 
la population 

Visite de l'entreprise de M. Kiup Nalon 

Départ par avion pour l'Île Karkar 

Réunion avec ,des membres du Conseil de 
Karkar et avec la population 

Départ par avion pour Saidor 

Réunion avec des membres du Conseil local 
de Rai et avec la population 

Départ par avion pour Madang 

Visite du marché de Madang 

Visite de l'entreprise de M. Tom Makis 

Départ par avion pour Bundi 

Réunion avec des membres des conseils de 
Bunùi, d 1 Usiuo, de Simbai, d 1 Arabaka et 
avec la population 

Visite de l'école primaire catholique 

Retour à Madang 

Réunion publique à Madang 

Visite d'habitations à bon marché 

Visite d'une plantation de cacao appar­
tenant à M. Eesabes 

l'épart de Madctng pour Mendi 

Er.tretiens avec des fonctionnaires 
de l'Administration 

Entretiens non officiels avec des repré­
sentants élus de districts 

Visite du Centre de tissage 
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Distances 
parcourues 
(en miles) 

48 

81 

52 

52 

52 

160 



Da tes 

23 février 

24 février 

Lieux 

District 
de Chimbu 

Observations 

Visite de l'école secondaire de Mendi 
et entretiens non officiels avec 
des élèves 

Visite d'une école professionnelle 

Départ par avion de Mendi pour Kundiawa 

Entretiens avec des fonctionnaires de 
l'Administration 

Réunion publique dans la salle du 
Conseil de Kundiawa 

Distances 
parcourues! 
{en miles) 

90 

Départ en voiture pour l'école primaire 12 
de Dumun pour une réunion publique 
avec des membres du Conseil de Sinasina 
et avec la population 

Départ par la route pour la salle du 
Conseil d'Elimbari 

Réunion publique avec des membres du 
Conseil et avec la population d1Elimbari 

Retour à Kundiawa par la route 

Visite de l'école de lutte antipaludique 
du Territoire 

Visite de la coopérative de café de Chimbu 

Départ en voiture de Kundiawa pour Wandi 

Réunion publique 

Départ par la route uour Kerowagi 

Réunion publique avec des membres du 
Conseil et avec la population 

Visite de l'école secondaire de Kerowagi 

Réunion avec des élèves des écoles 
secondaires de Kerowagi et de Kandiu 
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(aller et 
retour) 

30 



Dates 

25 février 

26 février 

Lieux 

District des 
Hautes Terres 
de l'Ouest 

Observations 

Sur le chemin de Kundiawa, arrêt pour 
visiter l'exploitation agricole de 
M. Danga Mondo 

Retour à Kundia-vra 

Départ par avion de Kundiawa pour 
Mount Hagen 

Entretiens avec des fonctionnaires de 
l'Administration 

Réunion publique dans la salle du Conseil 

Départ par avion pour Banz 

Réunion publique dans la salle du Conseil 
local de \llahgi 

Retour à Mount Hagen 

Départ par la route pour l'établisseœent 
de réadaptation de Baisu 

Retour à Mount Hagen 

Départ par avion pour Laiagam 

Réunion publique 

Départ par avion pour Habag 

Réunion publique 

Départ par avion pour Hapenamanda 

Réunion publique 

Visite du Centre de commercialisation 
Waso 

Retour à Mount Hagen 
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Distances 
parcourues 
(~il~_E) 

(aller et 
retour) 

24 

52 

(aller et 
retour) 

60 

(aller et 
retour) 

30 

60 

8 

7 



Da Les 

27 février 

ler mars 

3 mars 

Lieux 

Papu:l 

District de 
l'Cuest 

District du 
Centre 

Observations 

Départ par avion de Mount Hagen pour Port 
Moresby 

Entretiens aveè l'Administrateur 

Séance de la Chambre d'assemblée 

Départ de Port Moresby pour Daru 

Réunion non officielle dans la salle du 
Conseil local de Kiwai avec des 
fonctionnaires de l'Administration, 
des membres du Conseil et avec la 
population 

Visite de l'Ecole secondaire de Daru 

D9part par avion pour Balimo 

Réunion non officielle avec des 
fonctionnaires de l'Administration, 
des membres des conseils locaux et 
avec la population 

314 

271 

Retour à Daru {,llo-.. a+ 

Départ par avion de Daru pour Tapini 

Réunion non officielle avec des 
fonctionnaires de 1 1 Administration 
et avec la population de la zone de 
Tapi ni 

Visite de Ui:!cole d 1 administration 

Retour par avion à Port Moresby 

Visite du Centre d'information des 
Nations Unies 

M. Blanc a des entretiens avec M. Meertens, 
secrétaire de la Commission des titres de 
propriété 
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Dates Lieux 

4 mars 

5 mars 

6 mars Australie 

8 mars 

9 mars 

10 mars 

11 mars 

Observations 

Vi si te de 1 ''Ecole de formation technique 

Entretiens avec des membres de la 
Chambre d'assemblée 

Visite de l'Université du Papua et 
de la Nouvelle-Guinée 

Entretiens avec des étudiants 

Séance de nuit de la Chambre d'assemblée 

Entretiens avec des membres du Comité 
restreint de l'évolution 
constitutionnelle 

Entretien avec le Directeur de la Banque 
de développement du Papua et de la 
Nouvelle-Guinée 

Entretiens avec le Conseiller économique 

Réunion avec des représentants de 
l'Association de la fonction publique 

Entretien avec l'Administrateur 

Départ de Port Moresby pour Canberra 

Entretiens avec le Secrétaire et des 
fonctionnaires supérieurs du Département 
des territoires extérieurs 

Visite au Secrétaire du Département des 
affaires extérieures 

Réunion avec des hauts fonctionnaires 
du Département des affaires extérieures 

Réunion avec des membres du Comité parle­
mentaire aux affaires extérieures 

Visite au Ministre des territoires 
extérieurs 

Entretien avec M. Gough Hhitlam, chef de 
l'opposition 

Départ de Canberra pour New York 

Total 
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Distances 
parcourues 
(.~n miles) 

1 Boo 

10 454 

29 922 
=-=== 



ANNEXE II 

LOI DE 1949-1968 SUR LE PAPUA ET LA NOUV~LLE-GUINEE 

Dispositions approuvées au titre de l'article 25 

CONSIDERANT que le paragraphe 2 de l'article 24 de la loi de 1949-1968 sur le 
Papua et la Nouvelle-Guinée prêvoit que le Ministre d'Etat des territoires extérieurs 
déterminera de temps à autre les questions qui seront du ressort du titulaire d 1 un' 
poste ministériel, questions correspondant à celles ou à l'une de celles dont 
S

1 0ccupe un département particulier de l'administration; 

CONSIDERANT que le paragraphe l de l'article 25 de la loi de 1949-1968 sur le 
Papua et la Nouvelle-Guinée prévoit qu'en ce qui concerne ces questions les repré­
sentants chargés de fonctions ministérielles ou les adjoints ministériels ont pour 
fonctions d'aider à administrer le Territoir~ et en particulier : 

~) De participer à la formulation de politiques et de plans ainsi qu'aux 
propositions de dépenses concernant ces questions et à la direction des 
activités du département administratif qui en est chargé; 

b) De représenter ou d'aider à représenter l'administration à la Chaïübre 
d'assemblée; 

~) Dans le cas des représentants chargés de fonctions ministérielles, de 
présenter des recommandations dans ces domaines au Conseil exécutif de 
l'Administrateur; 

ET CONSIDERANT que le paragraphe 1 de l'article 25 prévoit également que ces 
fonctions doivent être exercées dans les limites et selon les modalités prévues par 
des dispositions approuvées par le Ministre d'Etat des territoires extérieurs et 
applicables aux postes de représentant chargé de fonctions ministérielles ou 
d'adjoint ministériel, 

E~ CONSEQUENCE, je soussigné, Charles Edward Barnes, ministre d'Etat des 
territoires extérieurs, approuve par la présente les dispositions suivantes, 
applicables aux postes de représentant chargé de fonctions ministérielles ou 
d'adjoint ministériel. 

A. Responsabilités en ce qui concerne le Département 

l) Conformément aux instructions données par le Gouverneur général à 
l'Administrateur, en vertu des pouvoirs que lUi confère l'article 15 de 
la loi de 1949-1968 sur le Papua et la Nouvelle-Guinée, les représentants 
chargés de fonctions ministérielles ou les adjoints ministériels exercent 
les pleins pouvoirs et sont entièrement responsables en ce qui concerne 
les questions spécifiées pour chaque poste dans l'annexe ci-jointe. Ce 
faisant, les représentants chargés de fonctions ministérielles ou les 
adjoints ministériels devront s'abstenir d'agir de façon incompatible 
avec : 
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~) Les programmes et politiQues de développement Qui pourront en temps 
utile être adoptés par le Commomrealth d 1 Australie et la Chambre 
d'assemblée ou le Conseil exécutif de l'Administrateur, selon le cas; 

Q) Les accords ou obligations légalement conclus ou contractés par 
l'Aruainistration du Papua et de la Nouvelle-Guinée ou par le 
Commomreal th d'Australie et intéressant le Terri toi re du Pa pua et de 
la Nouvelle-Guinée. 

2) En ce Qui concerne les Questions QUi ne sont pas spécifiées dans l'annexe, 
les représentants chargés de fonctions ministérielles ou les adjoints 
ministériel3 : 

~) Seront responsables, dans le cadre de la politiQue gouvernementale 
d'ensemble, des décisions concernant la politique et des mesures 
administratives du département (ou d'une partie du département, selon 
le cas) dans ses activités journalières (autres que celles concernant 
la gestion et les services publics)~ 

b) Seront responsables de la formulation de plans et de propositions de 
dépenses pour le département (ou une partie du départemen~ selon le 
cas), y compris l'établissement des prévisions budgétaires. 

3) Dans l'exercice de leurs fonctions,les représentants chargés de fonctions 
ministérielles ou les adjoints ministériels 

~) Renverront les décisions de politiQue, ou d'autres QUestions, au 
Conseil exécutif de l'Administrateur 

i) Dans les cas où ils l'estiment nécessaire~ ou 

ii) Lorsque le Conseil exécutif de l'Administrateur ou 
l'Administrateur en décide ainsi; 

Q) Etudier,.nt les documents et recomnmndations que leur soumettra le 
département: leurs décisions seror:t consic;nées par écrit et seront 
conservées dons les archives du département; 

ç_) Recevront, pour toutes les questions relatives à l'exercice de leurs 
fonctions, les avis du chef du département intéressé responsable du 
fonctionnei,Jent r:;énéral de ce département. 

B. Responsabilités en ce qui concerne le Conseil exécutif de l'Administrateur 

l) Pour les questions relevant de leur compétence, et sauf dispositions 
contraires prises dans des cas particuliers, les représentants chargés 
de fonctions ministérielles ou les ad.joints ministériels : 

~) frésenteront des propositions au Conseil et entre autres des projets 
de loi: 

b) Présenteront des prévisions préliminaires annuelles de dépenses: 

d A_ppliqu.eront les décisions du l'ÜniStre ou de l'Administrateur après 
avoir pris l'avis du Conseil exécutif de l'Administrateur. 
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2) 

-~ ) 
_) 

Les représentants chargés de fonctions ministérielles participeront aux 
activités Générales du Conseil, conformément à l'article 19 de la loi sur 
le Papua et la Nouvelle-Guinée. 

En ce qui concerne le Conseil exécutif de l'Administrateur, les adjoints 
ministériels pourront, avec l'assentiment de l'Administrateur, assister 
aux réunions du Conseil lorsque les débats seront consacrés à des questions 
relevant de leurs attributions et pourront y prendre la parole. 

C. Rcsponsabili tés en ce qui concerne la Chambre d'assemblée 

Les représentants chargés de fonctions ministérielles ou les adjoints 
ministériels seront généralement responsables devant la Chambre d'assemblée pour les 
~uestions relevant de leur compétenc~ et en particulier : 

.Q:) Ils répondront aux questions et feront des déclarations officielles sur 
ces sujets, ainsi que sur d'autres, après arrangements en ce sens; 

~) Ils présenteront sur ces sujets ainsi que sur d'autres, après arrangements 
en ce sens, des projets de loi ayant été approuvés par le Conseil exécutif 
de l'Administrateur ou le Ministre d'Etat des territoires extérieurs, selon 
le cas, et ils les suivront tout au long de la procédure de la Chambre. 

Outre ce qui précède, dans l'accomplissement de leurs fonctions au titre de 
l'article 25 de la loi, les représentants chargés de fonctions ministérielles et les 
adjoints ministériels devront régler leur conduite sur le code qui a été accepté et 
est applicable aux titulaires d'un poste minis~é~iel; des notes à ce sujet étaient 
jointes aux dispositions approuvées le 4 mars 1970. Ils devront également respecter 
la convention qui veut qu'ils ne prennent pas position en public contre les 
politiques ou les décisions approuvées par le Conseil exécutif de l'Administrateur. 

JE REVOQUE par la présente toutes les dispositions approuvées antérieurement en 
vertu des pouvoirs que me confère l'article 25 de la loi de 1949-1968 sur le Papua 
et la Nouvelle-Guinée. 

Fait le 21 août 1970. 

Le !Ainistre d'Etat des territoires extérieurs, 

(Sir;né) C. :C. BARNES 
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APPEJ:ITDICE 

REPRESEIITAITT CHARGE D.C FOlTCTIŒŒ MINISTERIELLES POUR L'AGRICULTURE, 
L 1 :CLEVAGE ET LA PECHL; 

DEPARTEMENT DE L'AGRICULTURE, DE L ':SLEVAGl~ ET DE LA PECHE 

Service de vul-3arisation a'jricole. 

Formation agricole, à l'exclusion des études supérieures. 

Services de recherche et services techniques pour les industries asricoles • 

.Pêcl1e, à l 1 exclusion des domaines couverts par la loi sur la pêche (Commonwealth). 

Contrôle de la qualité des exportations. 

Première phase du trai teraent et commercialisation sur le marché intérieur des 
produits agricoles. 

Conservation et étude de la flore et de la faune. 

Lutte contre les ,,1aladies et les. parasites des cultures • 

Etude àes sols et de l'utilisation des terrains en vue d'une mise en valeur et de 
nouvelles colonisations. 

Application dans le secteur agricole des plans de colonisation et de m1se en valeur. 

note Les terHes 11 agricultureii et 11 agricole; 1 recouvrent les activités pastorales 
et la pêche. 

REPRESENTANT CHARGE DE FONCTIONS ].ïiNISTERIELLFS POUR L 'ENS:CIGNE1'1ENT 
DEPARTEI\ŒHT Dl<: L' ENSEIGNEMEHT 

Emplacement, administration et fonctionnement des écoles, des centres d' enseü;nement 
professionnel et des écoles normales, à l'exclusion de l'Ecole nonmle de Goroka. 

Proc;ra>nmes d'études. 

Droits et frais de scolarité. 

'llout ce qui o. trait à l' enseit;neiJ:ent donné par les missions, y compris les subventions 
versées à celles-ci. 

Age de scolarisation. 
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~u:wcntions versées aux associations <;le parents d 1 élèves. 

Cours nar correspondance pour les écoles secondaires et les centres d 1enseignement 
technique. 

Frais de subsistance des étudiants. 

Attribution de bourses permettant à leurs titulaires de faire des études supérieures. 

1\ecllerche en matière è_ 1 enseiGnement et méthodes pédae;ogiques. 

Transport des écoliers. 

R~PRESENTANT CHARGE DE FONCTIONS i1IINISTERIELLES POUR LA SANTE PUBLIQUE 
DEPARTEIJJE~JT DE LA SANTE PUBLIQUE 

Emplacement, acilllinistration et fonctionnement des hôpitaux, centres de santé et 
postes de secours. 

Services d 1 arnbulance. 

Services nédicaux et dentaires des écoles. 

Services dentaires, y compris la fluoration• 

Services pharmaceutiques. 

Protection infantile, y compris les établissements d'enseignement préscolaire. 

Services de santé des missions, y compris les subventions. 

Services des maladies mentales. 

Service de transfusions sanguines de la Croix-Rouge. 

Droits et frais pour les services de santé. 

Quarantaine. 

Recherche médicale, y compris les spécialistes itinérants et les études. 

Formation du personnel paramédical et infirmier; assistants-dentistes. 

Hy8iène du milieu. 

Lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles. 

Services de santé des collectivités. 

Planification de la famille. 
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Statistiques médicales et épidémiologie. 

Services d'éducation sanitaire. 

Supervision du Conseil médical et du Conseil de soins infirmiers. 

REPRESENTANT CHARGE DE FONCTIO~S t~INISTERIELLES POUR LE CO~RCE ET L'INDUSTRIE 
DEPARTEIVJENT DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

Administration des douanes et des contributions indirectes, y compris le recouvrement 
des droits• 

Importations et exportations inter di tes. 

Enregistrement des étrangers. 

Censure. 

Tourisme. 

Lutte contre les drogues dangereuses. 

Mesures visant à promouvoir le développement des industries artisanales et 
familiales et assistance prêtée à celles-ci. 

Domaines-industries. 

Industries pilotes. 

Fonctionnement du service d'enresistrement des coopératives. 

Services de vulgarisation et enseignement en matière de coopératives. 

Services consultatifs à l'intention des entreprises industrielles et commerciales. 

Homination de personnel du Territoire pour les expositions commerciales outre-mer. 

REPRESENTANT CHARGE DE FONCTIONS MINISTERIELLES POUR L:C TRAVAIL 
DEPARTEMENT DU TRAVAIL 

Conciliation dans les conflits du travail. 

Sécurité, santé et b:ier"-être dans les entreprises. 

Octroi de brevets, inspection et services techniques consultatifs sur les poids et 
mesures, les chaudières d'usines, l'emballage, les explosifs et les liquides 
inürunmal.>les • 

Recherche sur les questions de travail. 



Services consultatifs en matière d'emploi. 

Inspection du travail. 

Assurance-·accidents du travail. 

Octroi de patentes. 

Cours de formation industrielle et commerciale. 

Plan de formation par l'apprentissage. 

Progrmmnes d'enseignement destinés aux travailleurs, conseils et assistance 
journaliers fournis aux associations de travailleurs. 

REPRESENTANT CHARGE Di FONCTIONS MINISTERIELLES POUR LES TRAVAUX PUBLICS 
DEPARTm1ENT DES TRAVAUX PUB LI CS 

Etude, constr1ction et entretien d'ouvrages selon des normes approuvées. 

REPRESENTANT CHARGE DE FONCTIONS MINISTERIELLES POUR LES POST:CS ET TELEGRAPHES 
DEPARTEMENT DES POSTES ET TELEGRAPHES 

Hoyens pour la levée et la distribution du courrier et autres services postu.ux. 

Services philatéliques. 

Services téléphoniques, télégraphiques et de télex. 

Fourniture, installation et entretien de matériel de radiodiffusion et gestion des 
services techniques pour l'administration. 

ADJOINT MINISTERIEL POUR LE TRESOR 
DEPARTEMENT DU TRESOR 

Recettes perçues dans le territoire,à l'exclusion des droits de douane. 

Gestion de la de~te publique. 

Réglementation des prix. 

Services publics à l'exclusion de ceux qui relèvent des conseils administratifs 
locaux et d'autres autorités, 
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ADJOINT l·iiNISTERIEL POUR LES TRANSPORTS 
DEPARTE~·ŒNT DES TRANSPORTS 

Services de cabotage. 

liormes de fonctionnement des véhicules et limites de charge. 

Contrôle du transport de passagers. 

Sécurité routière. 

Service consultatif pour les bateaux, les lignes aériennes et les services de 
transports routiers privés. 

Aérodromes appartenant à l'administration. 

Gestion et entretien du parc de véhicules de transport de l'administration. 

Epaves, objets récupérés et enquêtes sur les nalÀfrages et les catastrophes survenant 
dans les eaux du Territoire. 

Enregistrement et réGlementation de la navigation o 

Bée,lementation et fonctionnement des ports (autres que les ports relevant du Conseil 
des ports du Papua et de la Nouvelle-Guinée) et pilotage. 

Formation nautique à l'exclusion du niveau postsecondaire. 

:t:xamen et octroi de certificats pour capitaines et ingénieurs. 

ASSISTANT l·iiNISTERIEL POUR LES COLLECTIVITI:S LOCALBS 
D:LPARTE:·.mNT DE L'ADMINISTRATEUR 

Collectivités locales rurales et urbaines à l'exclusion des autorités régionales. 

~lection aux organismes des collectivités locales. 

Formation en matière de collectivités locales. 

Supervision du service des collectivités localeso 

Subventions allouées aux conseils locaux. 
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ADJOINT MINISTERIEL POUR LES TERRES ET LE CADASTRE 
DEPABTEMENT DES TERRES, DU CADASTRE ET DES MINES 

Octroi de baux. 

Acquisition et affectation de terres à des fins rentrant dans le cadre des attri­
butions d'un représentant chargé de fonctions ministérielles ou d'un adjoint 
ministériel. 

Conversion de terres soumises au régime coutumier. 

Urbanisation. 

Etablissement de levés et de cartes. 

Evaluation. 

Parcs et jardins nationaux. 

Déclaration attribuant une terre au Domaine. 

ADJOINT MINISTERIEL POUR LE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET LES AFFAIRES INTERIEURES 
DEPARTE~ŒNT DU DEVELOPPEMENT SOCIAL ET DES AFFAIRES INTERIEURES 

Développement communautaire. 

Protection de l'enfance. 

Subventions aux institutions bénévoles. 

Assistance dans le cadre de la protection sociale. 

Pensions et aide aux indigents. 

s~rvices d'imprimerie du gouvernement. 

Services de pompes funèbres et cimetières. 

Approvisionnement, logement et hôtellerie. 

Services de lutte contre les incendies., 

Archives. 

ADJOINT MINISTERIEL POUR LF:S FORETS 
DEPARTEHENT DES FORETS 

Evaluation des ressources. 

Formation aux disciplines forestières, à 1 1 exclusion du niveau postsecondaire • 
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Réglementation des activités des scieries. 

Jardins botaniques? y compris l'Herbier. 

Reboisement. 

Recherche et services techniques. 

ADJOINT tHNISTERIEL POUR LES ETABLISSEMENTS PENITENCIERS 
DEPARTEMENT JURIDIQUE 

Supervision du Service des établissements pénitenciers. 

Emplacement, administration et fonctionnement des établissements pénitenciers. 

Libération conditionnelle et surveillée et libération conditionnelle. 

Réadaptation sociale des délinquants. 

Lois relatives aux débits de boissons alcoolisées. 

ADJOINT MINISTERIEL POUR LES MI~ŒS 
DEPARTEr1ENT DES TERRES, DU CADASTRE ET DES MINES 

Délivrance de permis de prospection,sauf dans les cas où ceux-ci sont d'une ampleur 
susceptible d'entraîner l'octroi d'une concession minière spéciale. 

Octroi de permis d'exploitations minières autres que les concessions minières 
spéciales et les permis d'exploitation qui y sont associés. 

Sécurité et inspection des mines. 

Déclaration sur le statut des champs aurifères et des gisements de minéraux. 

Conseil consultatif des mines. 

Redevances provenant des droits d'exploitation relevant des attributions de l'adjoint 
ïninistérielD 

Etudes ~éologiques. 



ATITIE:iŒ III 

RESOLUTIOIJ 2155 ()CCCVIII), !IDOPTEE PATI LE COIISEIL 1E TUTELLE 
LE 18 JUITJ 1971 

2155 (:;:::::zvrrr). Tiauport de la Hission de vi si te des Iiations Unies 
dar~ le Territoire sous tutelle de la 
Tbmre2.le-Guinée (J971) 

Le Conse:Ll ùe tute:J.e, 

!::Y_o.nt exrun:i.né €-. sa trente-hU:. tièr:te sess:i.on le ra?~ort de la I-Iission de visite 

ùes IYations Unies dœ2s le :'errito~re sous tute2..le de la IJouvelle-Guinée (1972..) [T,l717], 

Ayant entendu J.es observatior~ :faites ora:.er:tent :9ar le re::->résentant de 

l 'Austral::.e au sujet clucl::.t ra:)~;ort, 

l. Pre!1c'. acte elu ra2:J~)O}.~t cle la !:ission de visite et des observat::.ons de 

J. 'Autor:. té aclr.linistrante è: son sujet; 

2. E::ç;rine sa sat-: sfaction du travail acconpli par la !1ission de visite en 

son nor:t; 

)o k)TJelle l'o..ttent::on sur le fait qu't.~ sa trente-huitième session il a tenu 

conpte, ].!Our formule:~ ses :n~o;:'res conclusions et recomrnandatior~ sur la si tue.:tion 

dans le Terri taire sous tutelle, des recommanclo.t:7.ons et observations de la !·~ission 

cle visite, ainsi que des observations présentées ?ar l'Autorité administrante ~ 

leur sujet; 

4. Décide de continuer è·. terlir compte de ces recomandations, conclusions 

et observations lorsqu'il e:::Œlllinera :.;. l'avenir les questions relatives au 

Terri taire sous tutelle j_ntéresse; 

5o Invite 1 1 Auto ri té acùninistrante ù tenir compte des recomandations c-t 

conclusions de la Ii:..ssion de visge, ainsi que des observations faites è'. ce suje-t 

par les mer:tbres du Conseil de tutelle; 

6. Décide, cor..f'or:rément 2'. 1'articJ.e 9C de son rèc;lement intérieur, de faire 

distribuer sous une forne a::;pro:priée le ra:r:;:ort cle la l!ission de visi tc et le 

texte de la ::;résente résolut:ï.on. 
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